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La biodiversité de la planète est en danger ! Cette crise sans précédent touche 
sévèrement les îles d’Océanie particulièrement vulnérables aux conséquences des 
changements globaux (réchauffement, submersion, invasions). Alors que la région dans 
son ensemble contribue peu aux problèmes, voire les atténue fortement, les territoires 
océaniens en subissent fortement les conséquences.
La mobilisation autour de la 7e plénière de l’IPBES, qui a eu lieu à Paris en 2019, a 
été l’occasion de mettre en relief la biodiversité de l’Océanie et les services associés. 
Si les conclusions du chapitre de cette conférence consacré à l’Asie-Pacifi que sont 
sans appel, il n’est pas trop tard pour agir dans une région où l’homme et la nature 
entretiennent des liens très forts. Pour mieux appréhender la situation de ces milliers 
d’îles éparpillées sur plusieurs dizaines de millions de km² d’océan, un atelier dédié 
à la biodiversité en Océanie a été organisé à Nouméa, en Nouvelle-Calédonie, les 24 
et 25 juin 2019. Il a permis à soixante-dix participants d’échanger, de débattre et de 
tenter de trouver des solutions face à la gravité de la situation.
Cet ouvrage retranscrit sous une forme condensée les principaux points saillants 
et les éléments clés de ces deux journées intenses de travaux, d’échanges et de 
discussions. Il insiste sur les spécifi cités de la crise de biodiversité en Océanie. Destiné 
aux décideurs comme à un large public, il a l’ambition de mieux faire entendre les 
voix des Océaniens au sein des arènes internationales dédiées à la biodiversité et aux 
services écosystémiques.
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Manaaki tangata, Manaaki whenua, Manaaki moana, kia kotahi whakahaere ki mua

Icaasikeune la itre atr, hnadro me hnagejë

Me vakaqaqacotaki na veiwakani ni tamata vata kei na nodra vei yanuyanu kei
na nodra vanua kei na wasa liwa kei na kedra yau bula vakavolivolita na Pasi� ka.

Buildim wan yunion wetem ol pipol, ol aelan mo solwara mo ol plant mo anamol long Pasi� k

Tâ’o�  ke ma’u fakatahi te Ha’atagata, te Fenua mo te Moana

Cipa pai picaapwi kârâ âboro mâ Göröpuu mâ Nâwië

Waa cèki céȓé tö vèâ pâȓâ Kâmö, Bwêêjêjê ë mâ Nérhëë mâi

Strengthening connections between people, islands and the ocean in the Paci�c

E natira’a mana tō te ta’ata i te moana ’e te fefef nua

TaTaT ’o� ke ma’u fafaf katasi le TaTaT gata, le Kele mo le Moana

E hakatahi’ia to te Enana i te Henua me te TaTaT i

Kia vai kōrari noa te TaTaT gata, te Henua ē te Moana

Maintenir unis les Hommes, la TeTeT rre et l’Océan

Me vakaqaqacotaki na veiwakani ni tamata vata kei na nodra vei yanuyanu kei
na nodra vanua kei na wasa liwa kei na kedra yau bula vakavolivolita na Pasi�ka.

TaTaT usia lelei o tatou tagata, laueleele, ogasami, malaga fafaf ’atasi I le agaga e tasi

Co aodeneni Ngome ne Rawe ne Cele

Kraon, solwota mo pipol emi wan oltime

Waa cèki céȓé tö vèâ pâȓâ Kâmö, Bwêêjêjê ë mâ Nérhëë mâi

Ntano ngo ntas epei Namouriana

Ke fakamจกlohiกฏi ange กฎae ngจกhi fehokotakiกฏanga กฎo e kakai กฎo e ngจกhi 
กฎotu motu กฎo e Pasifi ki pea mo honau ngจกhi fonuจข, kae umaกฏa กฎae moana, 
pea moe meกฏa moกฏui kotoa pe กฎoku iai.
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Les auteurs de l’ouvrage tiennent 
à remercier chaleureusement les 
nombreuses personnes qui ont permis 
de décliner en langues océaniennes le 
« slogan » de cet ouvrage de synthèse, 
part icul ièrement les membres de 
 p lus ieurs  académies de langues 
 océaniennes, les différents locuteurs 
sollicités et de nombreux collègues qui 
ont relayé notre demande. Ceci a permis 
de faire émerger un grand nombre 
d’adaptations de ce « slogan » traduisant 
une fois de plus la diversité culturelle 
et de pensée très riche de cette région 
du monde.



© 2019 Presses universitaires de la Nouvelle‑Calédonie

Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite sous quelque forme ou par quelque moyen que ce 
soit sans l’autorisation écrite de l’Université de la Nouvelle‑Calédonie.

ISBN : 979‑10‑91032‑11‑7
Presses universitaires de la Nouvelle‑Calédonie
Avenue James Cook – BP R4 – 98851
Nouméa CEDEX, Nouvelle‑Calédonie
unc.nc

Coordination éditoriale et relecture : Françoise Cayrol pour les PUNC ; Estelle Bonnet‑Vidal pour LINCKS
Publication assurée par Françoise Cayrol pour les PUNC
PAO : © Eteek
Imprimé en 2019 par                                

Cet ouvrage doit être référencé comme suit :
C. E. Payri et E. Vidal (Eds), 2019, Biodiversité en Océanie, un besoin urgent d’action. Nouméa 2019,
Presses Universitaires de la Nouvelle‑Calédonie (PUNC), Nouméa, Nouvelle‑Calédonie, 64 p.



Biodiversité en océanie,  
un Besoin urgent d’action

Nouméa 2019

Dirigé par 
Claude E. Payri et Éric Vidal





Biodiversité en Océanie, un besoin urgent d’action, Nouméa 2019 ‑ 5 

Sommaire

Remerciements 6

Préface 8

Extraits des discours introductifs 10

Introduction 12

Partie 1
Biodiversité, services écosystémiques et activités socio-économiques  
basées sur les ressources naturelles 17

Un patrimoine naturel et culturel exceptionnel 18

Une région sous pressions 22

Il n’est pas trop tard pour agir 26

Partie 2
Aires protégées et gérées, terrestres et marines 31

Les spécificités des aires protégées océaniennes 32

Des aires protégées à la croisée des enjeux environnementaux et des défis sociétaux 34

Renforcer une gouvernance basée sur des systèmes inclusifs de cogestion 37

Partie 3
Biodiversité, droit endogène et coutumier et connaissances traditionnelles 41

Un droit de l’environnement qui, aujourd’hui, n’atteint pas son objectif 42

Protéger les savoirs traditionnels pour préserver la biodiversité 44

Assurer l’effectivité du droit pour prévenir les dommages environnementaux 48

Un nouveau paradigme à mettre en place en Océanie :  
considérer l’homme comme faisant partie de la nature et les réconcilier 50

Passer à l’action 51

Perspectives 53

En route pour Kunming 54

Postface 56

Pour aller plus loin 58

Liste des acronymes 60

Liste des participants aux ateliers 61



6 ‑ Biodiversité en Océanie, un besoin urgent d’action, Nouméa 2019

Nous remercions les 140 experts et participants, 
venus de l’Océanie, de l’Europe et du Canada, qui ont 
partagé leurs connaissances durant deux jours pour 
présenter aux décideurs, sur une base scientifique, 
des éléments spécifiques de contexte et des pistes 
à explorer pour réduire les menaces qui pèsent sur 
la biodiversité et les services écosystémiques dans 
la région de l’Océanie. Que les coordonnateurs qui 
ont pris en main et animé les différents ateliers 
soient également remerciés pour leur contribution à 
la rédaction des textes de cet ouvrage collectif de 
synthèse.

Nous souhaitons remercier la Communauté du 
Pacifique (CPS), le Programme Régional Océanien de 
l’Environnement (PROE), le service de la Coopération 
Régionale et des Relations Extérieures (SCRRE), les 
consortium de Recherche de Nouvelle‑Calédonie 
(Consortium de coopération pour la recherche, 
l’Enseignement Supérieur et l’Innovation en Nouvelle‑
Calédonie ‑ CRESICA) et de Polynésie française 
(Recherche Enseignement Supérieur Innovation pour 
la Polynésie ‑ RESIPOL) et l’Institut de Recherche 
pour le Développement (IRD) pour leur soutien 
 institutionnel. Nous tenons également à remercier  

RemeRciements

Participants aux ateliers, Nouméa, 24-25 Juin 2019 – © CPS.
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vivement les membres du comité opérationnel pour la 
préparation et la mise en œuvre réussie de ces ateliers.  
Nous souhaitons également témoigner notre reconnais‑
sance au Directeur général de la CPS, Colin Tukuitonga, 
aux Présidents des 15e et 16e gouvernements de la 
Nouvelle‑Calédonie, Philippe Germain et  Thierry Santa, 
ainsi qu’au Président‑directeur général de l’IRD, 
Jean‑Paul Moatti, qui ont proposé puis soutenu avec 
enthousiasme cette initiative. 

L’Université de Nouvelle‑Calédonie (UNC), l’Institut 
Agronomique néo‑Calédonien (IAC), la CPS, l’IRD ainsi 

que les ambassades de France en Australie et en 
Nouvelle‑Zélande ont généreusement pris en charge 
les coûts d’un tel événement. De nombreux collègues 
et membres des services d’appui au sein de l’IRD, de 
l’UNC et de la CPS ont été largement mis à contribution. 
Qu’ils en soient chaleureusement remerciés.

Enfin, nous remercions les Presses Universitaires de la 
Nouvelle‑Calédonie, le président de l’Université de la 
Nouvelle‑Calédonie, Gaël Lagadec, ainsi que la coordi‑
natrice éditoriale des PUNC, Françoise Cayrol, pour avoir 
rendu possible la publication de cet ouvrage.
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PRéface 
PréServer la biodiverSité océanienne :  
une urgence Scientifique, humaine et Politique

Ce n’est pas un hasard du calendrier, mais un choix délibéré des organisateurs1, si 
les ateliers de Nouméa sur la « Biodiversité en Océanie » se sont tenus, les 24 et  
25 juin 2019, quelques semaines après l’adoption du premier rapport d’évaluation 
mondial sur la biodiversité et les services écosystémiques par la 7e session plénière de 
la plateforme intergouvernementale consacrée à ce sujet (IPBES). Les îles du Pacifique 
sont précisément un des épicentres de la crise mondiale de biodiversité comme le 
soulignait déjà le dernier rapport de l’IPBES pour la région Asie-Pacifique, une crise 
qui les a durement frappées, même si leur part de responsabilité dans cette crise est 
comparativement faible.

Cameron Diver,
Directeur général adjoint,
Communauté du Pacifique 
(CPS)

Professeur Jean-Paul Moatti, 
Président-directeur général,
Institut de Recherche pour le 
Développement (IRD)

© IRD/E. Vidal.

La recherche scientifique est indispensable pour 
appréhender au mieux les enjeux essentiels de la biodi‑
versité. Elle permet d’améliorer notre compréhension du 
fonctionnement des écosystèmes, de leurs inter  actions 
avec les activités humaines et de leurs trajectoires 
futures. Pourtant, les moyens scientifiques déployés 
en Océanie sont inégalement répartis et s’avèrent trop 
limités dans plusieurs archipels, marquant l’impérieuse 
nécessité pour la communauté scientifique locale et 
internationale de redoubler d’efforts dans l’acquisi‑
tion de connaissances dans cette région. De par son 
 originalité et son ampleur sans précédent, la consul‑
tation d’experts qui s’est tenue à Nouméa à l’occasion 
des ateliers, dont cet ouvrage rend compte, a consti‑
tué un jalon important pour élaborer la synthèse des 
connais sances existantes sur la biodiversité océanienne, 
identifier les priorités de futures recherches et esquisser 
des recommandations basées sur les connaissances 
scientifiques pour sa préservation. 
Les textes réunis dans cet ouvrage permettent d’appré‑
hender de manière claire et didactique la complexité 
spécifique de la biodiversité et la variété des services 
écosystémiques essentiels qu’elle fournit aux popula‑
tions humaines de cette partie du monde. Ils permettent 

également d’entrevoir les multiples conséquences à 
moyen et long termes d’une exploitation déraisonnée 
de la nature au sein d’environnements insulaires et 
marins particulièrement vulnérables aux changements 
sociaux et environnementaux globaux qui affectent notre 
planète. La dégradation des habitats, les extinctions 
d’espèces et la surexploitation des ressources naturelles 
auxquelles se combinent le changement climatique 
et ses conséquences multiples impactent d’ores et 
déjà durement l’Océanie et ses milliers d’îles. Ces 
conséquences constituent une réalité concrète perçue 
et vécue par les populations. De par la richesse des 
cultures de ses peuples par rapport à leur appréhension 
du monde naturel, l’Océanie offre aussi une opportunité 
privilégiée de voir se conjuguer les savoirs traditionnels 
et la recherche scientifique. Plusieurs des travaux de 
recherches évoqués dans cet ouvrage sont  d’ailleurs 
des exemples de « science participative » où les 
program mes sont coconstruits entre les communautés 
directement concernées et les scientifiques grâce à un 
dialogue exigeant. Ces recherches s’inscrivent dans 
la perspective d’une contribution plus affirmée de la 
science aux 17 Objectifs de Développement Durable 
(ODD) adoptés à l’unanimité par les États membres des 

1 Communauté du Pacifique (CPS), Programme Régional Océanien de l’Environnement (PROE), gouvernement de Nouvelle‑Calédonie au titre de la présidence de la conférence de la CPS, 
Consortium de Recherche et d’Innovation de la Nouvelle‑Calédonie (CRESICA), Consortium Recherche, Enseignement Supérieur et Innovation de la Polynésie française (RESIPOL) et IRD.
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Nations unies pour l’horizon 2030 et dans l’émergence 
du champ interdisciplinaire de la science de la durabilité 
 (sustainability science), dont le premier congrès mondial 
se tiendra à l’initiative de Future Earth et du Belmont 
Forum à Brisbane (Australie) en juin 2020.
Une autre spécificité des ateliers organisés à Nouméa 
est que, à la demande de la CPS, du PROE et des 
États et territoires membres, ils s’inscrivaient de façon 
explicite dans l’objectif de construire une interface entre 
 science et politique. Il s’agissait en effet de préparer un 
agenda et une feuille de route pour l’Océanie en fixant 
des responsabilités particulières aux scientifiques, les 
invitant notamment à mettre en exergue les nombreuses 
spécificités de cette région en termes de crise de la 
biodiversité marine et terrestre tout en les engageant 
à dépasser le stade de l’alerte. En croisant les savoirs 
pluridisciplinaires et en explorant plus en profondeur les 
divers aspects de la biodiversité, de son utilisation et 
de sa protection dans un contexte régional, les experts 
réunis à Nouméa ont ouvert des voies de réflexion qui 
pourront contribuer à fonder sur des connaissances 
objectives et scientifiques des politiques publiques aptes 
à répondre à l’urgence d’agir en faveur de la biodiversité 
et d’un monde plus équitable au sein des différents États 
et territoires insulaires océaniens. 
Il appartiendra aux gouvernements et aux décideurs, 
mais aussi aux acteurs du secteur privé et de la société 
civile, de s’emparer des connaissances et des solutions 
issues de la recherche pour les transformer en actions 
concrètes à même d’engager résolument l’Océanie 
sur des trajectoires de développement durable. Les 
 occasions pour ce faire ne manqueront pas dans les mois 

et les années qui suivront la publication de cet ouvrage : 
à commencer par la réunion annuelle du PROE à Apia et 
par l’Assemblée Générale des Nations unies consacrée 
à la première évaluation quadriennale des ODD – toutes 
deux en septembre 2019 –, le sommet France‑Océanie 
prévu en Polynésie française et la  10e conférence du 
Pacifique insulaire pour la conservation de la nature et 
les aires protégées en Nouvelle‑Calédonie au  premier 
semestre 2020, ainsi que le congrès mondial de la 
nature organisé par l’Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature (UICN) à Marseille (France) 
en juin 2020. Cette succession d’évènements interna‑
tionaux devrait culminer avec la 15e Conférence des 
Parties (COP 15) à la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) qui se tiendra à Kunming (Chine) 
fin 2020. La précédente conférence (COP 14 de   
Charm El Cheikh (Egypte)) a contribué à fédérer la 
myriade d’initiatives existantes sur la biodiversité, à 
lancer de nouvelles coalitions, à créer une dynamique 
politique et à accroître la pression pour parvenir à un 
accord multilatéral ambitieux à Kunming. Les 20 objec‑
tifs d’Aichi qui ont constitué le cadre de référence 
stratégique de l’action internationale pour la protec‑
tion de la biodiversité pour la décennie  2011‑2020 
arrivent à échéance. En Océanie, comme dans le 
reste du monde, la mise en œuvre de ces objectifs a 
pris beaucoup de retard et les tendances régressives, 
sans précédent dans l’histoire planétaire, n’ont pas 
été endiguées. Il y a urgence à agir collectivement, 
car la biodiversité dans le Pacifique est un patrimoine 
inestimable pour les populations qui y vivent mais aussi 
pour l’humanité toute entière.

Collection privée – © I. Staron-Tutugoro.
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[…] Il existe un lien très fort entre les peuples 
océaniens, leur terre, la biodiversité et cet océan 
Pacifique qui nous entoure. Ce lien est à la fois 
symbolique, culturel, historique et il illustre au 
plus profond ce qu’est être un citoyen de cette 
région du monde.
[…] Plusieurs opportunités s’offrent à nous dans 
les prochains mois pour mettre la biodiversité de la 
région Océanie au premier plan des actions inter-
nationales pour la Planète. Il nous appartient d’en 
profiter pour démontrer à quel point des synergies 
fortes existent entre les processus climatiques, 
ceux de la biodiversité, de l’océan, mais égale-
ment l’atteinte des Objectifs du Développement  
Durable (ODD). Le développement durable doit 
englober à la fois le développement humain [et] le 
développement environnemental dans un ensemble 
aussi harmonieux que possible qui permette de 
préserver, lorsqu’il faut préserver, d’exploiter de 
manière durable, lorsqu’il faut exploiter, et de s’as-
surer avant tout que l’homme et son environne-
ment coexistent de manière plus intelligente que 
cela n’a été le cas durant les 50 dernières années. 
[…] Sur la base des connaissances et des recom-
mandations techniques et scientifiques, il est 
impossible, même pour les plus sceptiques, de nier 
qu’il faille agir. Les recommandations issues de ces 
ateliers devront être formulées sous une forme 
pratique et de façon à être intelligibles par des 
non-scientifiques et par les décideurs politiques.

Cameron Diver, 
Directeur général adjoint, CPS, 

Nouméa, Nouvelle-Calédonie

[…] Notre démarche est résolument ciblée sur 
le renforcement des partenariats régionaux et 
internationaux, notamment dans le cadre du 
réseau des universités du Pacifique insulaire 
(Pacific Islands Universities Research Network, 
PIURN) et particulièrement avec l’Univer-
sité de la Nouvelle-Calédonie, avec laquelle 
nous venons de déposer récemment un projet 
 conjoint d’École Universitaire de Recherche. Ce 
projet d’EUR propose de nouveaux axes de for-
mation des cadres océaniens de demain et, en 
particulier, des axes de formation centrés sur le 
thème de la biodiversité.
[…] Consolider un état des lieux des connais-
sances disponibles, prendre en compte les retours 
d’expérience de chacun, identifier de nouvelles 
pistes de recherche ou encore jeter les bases d’une 
méthodologie commune de travail pour pro-
gresser ensemble de manière coordonnée et pluri-
disciplinaire sont autant d’enjeux auxquels ces 
ateliers, permettront, je l’espère, de contribuer.

Professeur Nabila Gaertner-Mazouni, 
Vice-présidente « Recherche » de l’UPF,

représentant le RESIPOL

[…] L’enjeu ici est d’apporter une décli naison 
régionale sur l’Océanie. Ces ateliers visent 
à mettre la lumière sur les spécificités de la 
région en matière de crise de biodiversité, 
de challenges et de solutions. Nous devons 
remettre l’Océanie dans le concert international 
de la biodiversité. L’Océanie, qui représente  
40   millions d’humains, est d’ailleurs incluse 
dans le chapitre régional Asie-Pacifique de 
 l’IPBES, soit 4  milliards d’habitants.
[…] La crise de biodiversité planétaire tou-
che sévèrement les îles d’Océanie qui sont 
 particulièrement vulnérables aux conséquences 
des changements globaux (réchauffement, sub-
mersion, invasions). Alors que globalement la 
région contribue peu aux problèmes, voire les 
atténue fortement, les territoires océaniens en 
subissent fortement les conséquences.
[…] Nous sommes un élément de la nature, 
l’homme n’est pas le maître, mais un élément 
du monde. Nous sommes sur la terre de nos 
ancêtres et nous nous devons de la respecter. 
Je terminerai en citant J.-M. Tjibaou (1980) : 
« Nous faisons partie du monde, du monde des 
vivants, du monde de la nature, du monde des 
arbres, des plantes… Il faut les respecter ».

Dr. Valérie Verdier, 
Directrice du département ECOBIO,

représentant le Pr. Jean-Paul Moatti,
Président-directeur général de l’IRD

extRaits des discouRs intRoductifs
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Cérémonie d’ouverture, CPS, salle de conférence Jacques Iékawé. De gauche à droite : 
E. Hnawia (représentant IRD in Nouvelle-Calédonie), L. L’Huillier, N. Gaertner-Mazouni, T. Lataste, C. Diver, V. Verdier  – © IRD/N. Petit.

[…] Malheureusement, si la crise de biodi-
versité a été sous les projecteurs à Paris, elle 
reste encore trop faiblement prise en compte 
pour l’Océanie. J’espère que l’organisation de 
cet événement-relais attirera un peu de cette 
 lumière des projecteurs parisiens vers nos ter-
ritoires si fragiles face à la crise de biodiversité 
décrite en France en mai dernier. 
[…] Ne faisons pas un énième colloque pour 
sonner une énième fois le tocsin. Ayons une 
 approche systémique, pragmatique, scientifique 
et globale de la problématique de menace sur la 
biodiversité. Face à ces défis, je suis persuadé 
que notre salut sera trouvé en grande partie 
grâce à notre recherche. Une recherche qui doit 
vraiment être libre et s’attaquer aux enjeux réels 
de cette crise de biodiversité, avec l’ambition 
non seulement de servir la science, mais égale-
ment d’éclairer les choix sociétaux fondamen-
taux à opérer. 
[…] Le rapport de la réunion IPBES de Paris con-
clut qu’il n’est pas trop tard pour agir. Sachons 
rester optimiste. Si le problème vient essentiel-
lement voire uniquement de nous, la solution 
c’est nous.

Dr. Laurent L’Huillier, 
Directeur de l’IAC, 

Vice-président du CRESICA

[…] Avec ce que nous savons du vivant en 
 Nouvelle-Calédonie, nous pourrions remplir un 
gros volume, mais avec tout ce qu’il y a encore à 
découvrir vous pourriez certainement remplir une 
bibliothèque. Souhaitons que ce travail de décou-
verte ne soit pas rendu impossible par les menaces 
qui pèsent sur ce vivant. Parmi les espèces les plus 
menacées, les plus connues et les plus visibles, on 
citera les dugongs, les baleines et les tortues marines.
[…] Ainsi que ce soit terrestre ou marin, nous som-
mes devant l’éternelle difficulté de trouver l’équili-
bre (de la conciliation) entre le développement 
économique et la préservation des milieux naturels.
[…] Le message est alarmant. La Nouvelle- 
Calédonie s’est engagée à protéger ses espaces et à 
faire de son capital humain et naturel un atout pour 
un développement économique respectueux de 
l’environnement. La protection de l’environnement 
se doit désormais d’être au cœur de toute l’activité 
humaine.
[…] Je suis certain que les travaux de votre atelier 
de ce jour aboutiront à des conclusions pertinentes 
dans le prolongement des travaux de l’IPBES pour 
apporter une aide à la décision pour la préserva-
tion de la diversité biologique dans le bassin du 
Pacifique. Je suis certain que la synthèse de vos 
travaux servira à d’autres organisations pour faire 
valoir la nécessité de la conservation de biodiver-
sité océanienne. J’émets le vœu que ces travaux 
trouvent leur chemin vers l’esprit des responsables 
de l’action publique.

Thierry Lataste, 
Haut-commissaire de la République française 

en Nouvelle-Calédonie
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Vaste région du Pacifique, l’Océanie regroupe plus 
de 25 000 îles dispersées sur un espace de près 
de 43 millions de km2. Mondialement connue pour 
sa biodiversité terrestre et marine, dont nombre 
d’espèces ne se retrouvent nulle part  ailleurs sur la 
planète, elle a été, et reste, un espace d’inspiration 
majeur pour la science. 

L’océan Pacifique a fait l’objet dès le xviiie siècle 
d’une exploration méthodique par les naturalistes 
et les savants qui ont pris part aux grandes expé‑
ditions autour du monde (notamment celles de 
James Cook et de Louis‑Antoine de Bougainville). 
Dès lors, l’Océanie n’a cessé d’inspirer les scien‑
tifiques qui ont produit nombre d’ouvrages et de 
théories, comme celle sur l’origine des atolls, que 
Charles Darwin a eu le génie de deviner, en 1835, 
sans moyens appropriés et en grimpant simplement 
en haut du grand mât du H. M. S. Beagle alors que 
le navire traversait l’archipel polynésien. Sa théo‑
rie sur l’évolution temporelle des récifs coralliens, 
basée sur la subsidence des îles volcaniques océa‑
niques, validée ultérieurement par la théorie de la 
tectonique des plaques, est toujours enseignée 
aujourd’hui. C’est aussi en Océanie, 120 ans plus 
tard,  qu’Edward O. Wilson, étudiant les commu‑
nautés de fourmis des îles de Mélanésie, aura ses 
premières intuitions de l’existence d’un cycle des 
taxons en lien à la colonisation des îles. Il s’agit des 
prémices de la théorie de la biogéographie insulaire 
qu’il développera et formalisera par la suite avec 
Robert H. MacArthur à la fin années 1960. Née au 
cœur du Pacifique, cette théorie constitue un des 
fondements essentiels de la biologie de la conser‑
vation et elle demeure l’un des principes majeurs de 
l’écologie scientifique. 

Au sein de ce vaste espace, les îles océaniennes, 
bien que représentant des continuums entre la terre 
et l’océan, sont caractérisées par une fragmentation 
importante de leurs territoires. Elles sont également 
marquées par une forte hétérogénéité des milieux 
perceptible sur de très courtes distances notam‑
ment dans les îles hautes où les sommets atteignent 
jusqu’à 3 000 m d’altitude. Ces  caractéristiques, 
souvent liées aux gradients d’altitude rencon‑
trés sur les îles, induisent une grande origina‑
lité des faunes et des flores qui s’y développent. 
L’isolement et la difficulté des espèces à coloniser 
naturellement ces espaces insulaires accentuent 
cette tendance. Aussi, l’Océanie est‑elle le der‑
nier refuge de certaines espèces qui constituent 
des lignées reliques du vivant, comme Amborella 
trichopoda, considérée par les botanistes comme 

le taxon le plus basal au sein des plantes à fleurs.  
Celle‑ci est quasi commune en  Nouvelle‑Calédonie, 
où vit également le cagou, Rhynochetus jubatus,  dernier 
représentant encore vivant de sa famille d’oiseaux, ou 
encore le tuatara, Sphenodon punctatus, endémique 
en Nouvelle‑Zélande et dernier représentant de la 
lignée évolutive qui a permis l’émergence des rep‑
tiles à écailles (geckos, scinques et serpents). Ces 
raretés biologiques, issues de millions d’années 
d’évolution et d’isolement, témoignent de l’originalité 
de cette région mais aussi de sa fragilité au regard 
des pressions humaines sur la nature, qui dépassent 
aujourd’hui bien souvent les seuils de compatibilité 
avec le maintien durable de la biodiversité.

De ce fait, l’Océanie est également le continent 
des extinctions biologiques avec, notamment, plus 
de 1 200 espèces d’oiseaux disparues au cours 
des trois derniers millénaires au gré de la coloni‑
sation de l’homme dans la région. Ainsi, elle abrite 
le taux le plus élevé au monde d’espèces menacées 
d’extinction, selon les critères de l’IUCN. Plusieurs 
d’entre‑elles sont déjà considérées comme éteintes 
tel le râle de Guam (Hypotaenidia owstoni), oiseau 
qui doit son déclin puis son extinction partielle à la 
pression exercée par certains prédateurs introduits 
(serpents, chats harets, rongeurs). Or, ces transfor‑
mations profondes semblent souvent avoir lieu dans 
une relative indifférence générale en raison du peu 
de visibilité d’une grande part de cette biodiversité, 
souvent peu emblématique. Citons par exemple, 
les escargots arboricoles du genre Partula (plus de 

intRoduction 
la biodiverSité en océanie : 
deS enjeux naturelS, humainS et ScientifiqueS

Préparation cérémoniale du kava (Piper methysticum), une des plantes les 
plus importantes dans les rituels d’une grande partie de l’Océanie, Espíritu 
Santo, Vanuatu  – © IRD/H. Jourdan.
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120 espèces, dont au moins 55 seraient éteintes) ou 
les charançons aptères du genre Rhyncogonus (près 
de 100 espèces distribuées entre Tonga et Hawaii), 
présents dans l’ensemble de la Polynésie, ou encore 
les plantes à fleurs appartenant au genre Psychotria 
de la famille des Rubiacées, réparties jusqu’en 
Polynésie orientale (plus de 215 espèces dont 59 en 
Nouvelle‑Calédonie). Cette situation peut être plus 
extrême encore, comme sur l’île de Rapa d’à peine 
40 km2 de superficie, où l’on rencontre 99 espèces 
d’escargots, 67 de charançons, 68 de papillons et 
au moins 67 de plantes à fleurs, toutes endémiques.

Pourtant, la plupart des populations océaniennes 
vivent encore en « symbiose » physique et spirituelle 
avec la nature dont elles se considèrent comme 
partie intégrante. L’Océanie se singularise égale‑
ment par une importante diversité linguistique et 
culturelle au sein d’un ensemble commun, en rap‑
port avec des appréhensions nuancées du monde 
et plus particulièrement de la biodiversité, de l’envi‑
ronnement et de sa gestion. Diversité culturelle et 
biodiversité sont d’ailleurs étroitement liées dans 
cette région du monde et impliquent des enjeux qui 
y sont bien spécifiques. La majorité des paysages 
insulaires océaniens ont été cofaçonnés par les 
humains et la nature pendant des millénaires. Les 
systèmes d’occupation et d’utilisation des territoires 
dits « traditionnels » ont favorisé le maintien d’une 
partie de la biodiversité tout en permettant à leurs 
populations insulaires de vivre des ressources natu‑
relles variées malgré parfois de lourdes contraintes 
environnementales.

Pour autant, les pressions humaines sur la biodi‑
versité s’accroissent chaque jour et ont changé de 
nature. La diminution, la dégradation et la fragmen‑
tation des habitats pourraient dépasser des seuils 
d’irréversibilité, remettant en cause la résilience de 
nombreuses espèces et de certains écosystèmes. 
Ces risques sont amplifiés par l’accélération des 
flux d’échanges et des déplacements humains 
responsables de la dispersion des espèces et qui 
aggravent les risques associés à ce phénomène, 
dont le remplacement des espèces autochtones par 
des espèces exotiques envahissantes.

Dans un monde changeant que l’homme a glo‑
balement transformé, d’où la qualification d’« ère 
anthropocène », la question du seuil des impacts 
revêt une importance capitale. En effet, cette ques‑
tion permet de mieux appréhender, d’une part, les 
capacités des milieux transformés et, d’autre part, 
les conséquences du déclin des communautés 
vivantes sur les fonctions écologiques au sein de 
néo‑écosystèmes souvent inédits. Dans ce contexte, 
il est de notre responsabilité collective d’assurer la 
pérennité du patrimoine vivant et de permettre à 
l’évolution de poursuivre son cours. Cette injonction 
patrimoniale mondiale crée cependant une tension 
difficile à surmonter : d’une part, il est nécessaire 
de conserver des espèces et des espaces dont la 
rareté et l’originalité justifient l’attention qui leur 
est actuellement portée, d’autre part, les sociétés 
locales peuvent légitimement choisir de s’inscrire 
dans un processus de développement et d’exploita‑
tion des ressources.

Carte de l’Océanie indiquant les limites maritimes des ZEE nationales – © IRD/L. André. 
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Alors que faire ? Dans son chapitre consacré à la 
région Asie‑Pacifique, le comité d’experts de l’IPBES2 
a rendu sa première évaluation mondiale de la bio‑
diversité et des services écosystémiques lors de 
la 7e  conférence plénière à Paris (29 avril ‑ 4 mai 
2019). Le constat est sans appel : la biodiversité 
connait un déclin global sans précédent et ceci est 
alarmant. Ce rapport mondial présente également un 
aspect inédit : la mise en valeur de l’importance des 
savoirs autochtones et locaux dans la protection et 
la gestion durable de la nature.

Il n’est cependant pas trop tard pour agir. Face 
aux enjeux cruciaux de biodiversité pour les États 
et collectivités insulaires, et dans la suite de cette 
7e session plénière de l’IPBES, la Communauté du 
Pacifique (CPS), le Programme Régional Océanien 
de l’Environnement (PROE), le gouvernement de 
la Nouvelle‑Calédonie, au titre de la présidence 
de la conférence de la CPS, le Consortium pour la 
Recherche, l’Enseignement Supérieur et l’Innova‑
tion en Nouvelle‑Calédonie (CRESICA), le consortium 
Recherche, Enseignement Supérieur et Innovation 
pour la Polynésie française (RESIPOL) et l’Institut 
de Recherche pour le Développement (IRD) se sont 
associés pour organiser à Nouméa un événement 
régional « Biodiversité en Océanie ». Cet événement 
a eu lieu les 24 et 25 juin 2019 et a mobilisé la com‑
munauté scientifique d’Océanie ainsi que les acteurs 
du développement autour des enjeux de biodiversité 
terrestre et marine. Quatre‑vingt experts ont été 
réunis, venant d’Australie, du Canada, de Fidji, de 
France, de Nouvelle‑Calédonie, de  Nouvelle‑Zélande, 
de Polynésie française, de Samoa, de Vanuatu, 
de Wallis et de Futuna. Sur la base d’ateliers et 
d’échanges scientifiques, cet événement a permis 
de mieux faire connaitre la démarche IPBES dans 
la région et d’attirer l’attention sur quelques théma‑
tiques locales fortes en matière de biodiversité et 
de services écosystémiques spécifiques au Pacifique 
océanien. 

Les échanges ont été particulièrement centrés sur 
trois thématiques au cours de trois ateliers dédiés : 
(i) les aires protégées et gérées, terrestres et 
marines ; (ii) la biodiversité, les services écosysté‑
miques et les activités économiques basées sur les 
ressources ; (iii) la biodiversité, le droit endogène et 
coutumier et les connaissances traditionnelles. La 
séance plénière de restitution a rassemblé, outre les 
experts réunis pour les ateliers, 70 autres partici‑
pants, issus principalement du monde des associa‑
tions, ONG, collectivités, cabinet de consultants et 
bureaux d’étude.

Le document de synthèse, ici publié, retranscrit 
sous une forme condensée et vulgarisée les prin‑
cipaux points saillants et les éléments clés de ces 
deux journées intenses de travaux, d’échanges et 
de discussions. Il est destiné avant tout aux déci‑
deurs océaniens et sa parution en langue anglaise 
tout d’abord, quelques semaines seulement après 
la tenue de ces ateliers, puis maintenant en langue 
française porte témoignage de l’ambition impulsée 
par les experts de donner, au sein des arènes inter‑
nationales dédiées à la biodiversité et aux services 
écosystémiques, le plus de visibilité possible aux 
spécificités de la crise de biodiversité en Océanie et 
d’écho, dans les mois et les années qui suivront, aux 
voix océaniennes. 

Nous espérons que le lecteur fera sienne la 
 conviction des auteurs selon laquelle protéger et 
gérer la biodiversité en Océanie ne peut se faire sans 
la prise en compte des différentes formes de savoirs, 
de pratiques et d’usages. Mais, parallèlement, il est 
également important de poursuivre les recherches 
afin de participer à la construction d’un savoir plus 
approfondi concernant la biodiversité et la manière 
proprement océanienne d’appréhender l’environ‑
nement et d’en organiser la gestion. 

Seules ces visions croisées et leur prise en compte 
dans les décisions et les politiques publiques futures 
permettront de maintenir le lien entre les hommes, la 
terre et l’océan au sein de ce vaste espace au cœur 
du Pacifique. Préserver la biodiversité en Océanie, 
c’est conserver un chapitre essentiel du grand livre 
de la vie et de l’histoire humaine.

2 La Plateforme Intergouvernementale sur la Biodiversité et les Services Écosystémiques (IPBES) a été créée en 2012 et compte aujourd’hui 129 États membres. Sa 7e conférence plénière 
s’est déroulée à Paris du 29 avril au 4 mai 2019 et avait pour défi principal d’établir la première évaluation mondiale de la biodiversité et des services écosystémiques afin de servir de 
référence à l’élaboration du futur cadre mondial pour la biodiversité post‑2020.

Collection privée – © I. Staron-Tutugoro.
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Session plénière, CPS, salle de conférence Jacques Iékawé, Nouméa, 25 juin 2019 – © Lincks/E. Bonnet-Vidal. 
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En quoi la biodiversité de l’Océanie 
est-elle si singulière et donc si 
remarquable ? Avec quel niveau 
de gravité est-elle affectée par la 
crise mondiale de biodiversité et 
par les conséquences délétères des 
différentes activités humaines ? 
Quelles relations entretiennent les 
peuples océaniens avec la nature 
et en quoi les savoirs traditionnels 
complètent les connaissances 
scientifiques ? Telles sont les 
principales questions qui ont 
animé les débats de cet atelier qui 
a abordé les écosystèmes marins 
ainsi que les écosystèmes terrestres 
et d’eaux douces. Plus de cinquante 
experts ont dressé un diagnostic 
de l’état de la biodiversité et des 
différentes pressions qu’elle subit 
et ont proposé des solutions et des 
recommandations spécifiques.

Partie 1

BiODiversité, serviCes 
éCOsystémiques 
et aCtivités sOCiO-
éCOnOmiques Basées 
sur les ressOurCes 
naturelles
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message clé 1 –  L’Océanie est un haut-lieu 
de biodiversité et de fonctions écologiques qui 
trouvent leur origine dans une histoire géolo-
gique et évolutive singulière.

Avec ses 8,5 millions de km2 de terres émergées et 
30,5 millions de km2 de domaine maritime, l’Océanie 
est un vaste ensemble d’archipels unis par un grand 
océan vital et nourricier. Ses 25 000 îles comptent 
des îles d’origine continentale, des îles océaniques, 
volcaniques et coralliennes (atolls), ayant chacune 
leurs propres spécificités, géologiques, climatiques et 
biologiques héritées de diverses histoires évolutives et 
géologiques dans cette région du monde. L’isolement, 
parfois ancien, plus de 2,5 milliards d’années pour 
l’Australie, 500 millions d’années pour la Nouvelle‑
Zélande ou encore 37 millions d’années pour la 
Nouvelle‑Calédonie, a permis l’émergence de formes 
de vie incroyablement diversifiées et souvent uniques. 
Les espèces endémiques, voire micro‑endémiques, 
sont les traductions les plus marquantes de la parfaite 
adaptation de la vie à des habitats isolés et sans pareil.

Un réservoir mondial d’espèces  
endémiques terrestres

La biodiversité terrestre d’Océanie est mondialement 
connue pour sa richesse en espèces et notamment en 
espèces endémiques (qui ne se retrouvent nulle part 
ailleurs). Les plantes à fleurs, les oiseaux, les reptiles, 
les mollusques terrestres et les insectes présentent des 
taux d’endémisme particulièrement élevés, pouvant 

atteindre selon les îles considérées 75 à 100 %. Ainsi, 
les îles d’Océanie sont d’exceptionnels « points chauds 
de la biodiversité », à valeur universelle.

La plus forte concentration mondiale  
en biodiversité marine

Côté mer, l’Océanie détient de nombreux records. Ses 
îles abritent près d’un quart des récifs, atolls et lagons 
du monde. Leur diversité morphologique et fonctionnelle 
est remarquable. Avec plus de 150 types de formations 
récifales différentes, c’est aux îles Fidji, en Papouasie‑
Nouvelle‑Guinée et en Nouvelle‑Calédonie que l’on 
trouve la plus forte diversité. L’archipel des Tuamotu, en 
Polynésie française, est le plus grand archipel d’atolls au 
monde (77). Les deux plus longues barrières continues 
de corail se trouvent en Nouvelle‑Calédonie (1 600 km) 
et en Australie (2 300 km). L’Océanie héberge également 
trois des quatre fosses océaniques les plus profondes 
(fosses des Mariannes à ‑11 000 m, des Kermadec à 
‑10 500 m et des Philippines à ‑10 300 m) et plusieurs 
milliers de monts sous‑marins. Le taux d’endémisme 
marin, plus faible qu’à terre, varie de 2 à 10 % en fonction 
des groupes et des régions. Enfin, les écosystèmes coral‑
liens et littoraux ne représentent que 1 % de la surface 
mondiale mais abritent la plus forte concentration en 
biodiversité marine.

un Patrimoine naturel et culturel excePtionnel
Des vallées encaissées des Marquises, à la grande barrière de corail d’Australie, en 
passant par les forêts d’altitude de Papouasie-Nouvelle-Guinée ou la fosse abyssale 
des Mariannes, l’Océanie recèle de nombreux habitats originaux, parfois inexplorés, 
quelquefois extrêmes. Ils ont constitué au cours de l’histoire de cette région de formida-
bles lieux d’expression de la diversité biologique et culturelle.

1. Le pigeon Ducula galeata, espèce endémique des Marquises au statut en danger (EN) – © J-Y Meyer – 2. Le dugong, Dugong dugon, Nouméa, Nouvelle-
Calédonie – © IRD/S. Andréfouët – 3. Exemple de la biodiversité d’un récif corallien de Papouasie-Nouvelle-Guinée – © IRD/S. Andréfouët – 4. Le koala, 
Phascolarctos cinereus, marsupial arboricole endémique d’Australie – © E. Vidal – 5. Amborella trichopoda appartient à la lignée la plus ancienne des plantes 
à fleurs – © IAC/G. Gâteblé – 6. Le tuatara ou Sphenodon punctatus, endémique en Nouvelle-Zélande, Hen et Chicken Islands, unique représentant de l’ordre 
des Rhynocéphales – © J. Gardiner.

30 000 espèces de plantes sont actuelle‑
ment recensées en Océanie. Les taux 

d’endémisme peuvent atteindre 75 % dans certains pays. Le 
nombre d’espèces de vertébrés terrestres est estimé à 3 000.

Partie 1
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message clé 2 – La connaissance de la bio-
diversité océanienne est à ce jour incomplète, 
 fragmentaire et inégalement répartie. Elle existe 
en partie sous la forme de savoirs traditionnels.

Il n’existe pas, à l’heure actuelle, de recensement de 
la biodiversité marine à l’échelle de l’Océanie. Les 
chiffres disponibles restent partiels et concernent en 
général les poissons et les coraux. Seules quelques 
régions ont des inventaires couvrant les groupes biolo‑
giques majeurs, ainsi 15 000 espèces sont recensées 
en Nouvelle‑Calédonie, 3 000 aux îles Mariannes ou 
en Polynésie française. Les États insulaires du centre 
du Pacifique demeurent les moins bien connus. 
Côté terrestre, les données sont également fragmen‑
taires selon les groupes pour la faune, la flore et les 
champignons terrestres. Par exemple, 9 500 espèces 
terrestres ont été recensées en Nouvelle‑Calédonie, 
498 espèces de gastéropodes terrestres endémiques 
en Polynésie française et 240 espèces de marsu‑
piaux en Australie. 
Toutefois, ces chiffres ne donnent qu’une vision 
parcellaire de la réalité, car les inventaires se foca‑
lisent sur certains groupes biologiques (coraux, pois‑
sons, oiseaux, espèces à intérêt commercial, etc.). 
De nombreux autres sont encore négligés (algues, 
insectes, etc.), alors qu’ils remplissent des fonctions 
importantes dans les écosystèmes et sont parfois 
très diversifiés. De plus, la densité des connais‑
sances acquises varie selon les pays, en fonction des 
moyens de recherche et de recueil des données mis 
en œuvre. Les savoirs traditionnels locaux pourraient 
notamment servir de base à l’élaboration de straté‑
gies plus efficaces d’inventaire et de conservation. 
Enfin, les apports de la génétique sont en train de 
bouleverser les connaissances sur l’organisation du 
vivant et remettent en question de nombreux acquis.
 

Retour vers le futur

Les scientifiques ont découvert à certains 
endroits du Pacifique Sud, notamment en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, en Nouvelle-
Calédonie et à Palau, des écosystèmes 
remarquables dont les conditions actuelles 
(pH acide et/ou teneur élevée en CO2 et/
ou températures de l’eau plus chaudes, 
etc.) sont proches des scénarii prévus par 
les experts du climat pour les prochaines  
50 années. Ces sites hébergent en 
particulier des coraux résistants, 
parfaitement acclimatés à ces 
conditions de vie non optimales et 
particulières. Ils représentent donc des 
laboratoires naturels et des opportunités 
exceptionnelles pour mieux comprendre 
les mécanismes d’adaptation que les 
coraux de demain mettront en place face 
au changement climatique.

Les 26 pays et territoires océaniens sont répartis 
en cinq écorégions (incluant l’archipel Hawaiien). 
Les écosystèmes marins comprennent les 
mangroves, les herbiers marins, les récifs 
coralliens, les lagons, les monts sous-marins et 
les fosses marines. La surface occupée par les 
récifs et lagons d’Océanie est de 115 000 km² 
sur les 284 000 km² à l’échelle mondiale  – 
© IRD/S. Fiat.

Domaine océanique

région centrale de l’indo-Pacifique
 Province de l’Indo‑Pacifique central

région centrale du Pacifique
 Province du Pacifique central
 Province Polynésienne
 Province du sud‑ouest Pacifique
 Province d’Hawaii

Résurgences de CO2 dans les récifs coralliens, liées aux activités 
volcaniques ; région de Ambitle, Papouasie-Nouvelle-Guinée. Elles offrent 
des conditions naturelles pour étudier l’effet de l’acidification des océans 
sur la physiologie des coraux – © IRD/J.-M. Boré.

Communautés coralliennes (plus de 50 espèces de coraux) associées à la mangrove, Bouraké, Nouvelle-Calédonie. Elles sont exposées à des valeurs de 
pH, d’oxygène et de température proches de celles prévues pour 2050. Ce site est un laboratoire naturel offrant les conditions idéales pour étudier l’effet du 
changement climatique sur les coraux – © IRD/S. Andréfouët.
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L’herbier de la Nouvelle-Calédonie, géré par l’IRD de Nouméa, abrite 
une collection représentative de la flore de la Nouvelle-Calédonie et de 
nombreux spécimens de la région Pacifique. Il compte actuellement 
environ 85 000 spécimens – © J. Bahorman.

© IRD/N. Petit.

J’ai énormément appris des Océaniens. Les 
peuples autochtones détiennent des savoirs 
traditionnels, liés à des observations et des 
usages ancestraux, qui sont souvent plus 
approfondis que les connaissances scienti-
fiques. Ces savoirs sont transmis oralement 
par les vieux et sont malheureusement en 
train de se perdre. Il devient urgent de 
recueillir ces savoirs, de façon éthique 

e t  d a n s  le  re s p e c t 
des coutumes, af in 
d ’ a p p r e n d r e  a u x 
jeunes à identi f ier 
les espèces. C ’est le 
principe du « nomme-
le ou perds-le ! » 

Le CePaCT, une précieuse banque  
de ressources

Le Centre des cultures et des arbres du 
Pacifique (CePaCT), situé à Fidji et géré  
par la Communauté du Pacifique, héberge 
la seule banque de gènes et plantules  
in vitro de la région Pacifique et un large 
éventail d’espèces cultivées y est conservé. 
Entre 2004 et 2017, le CePaCT a diffusé  
22 000 plantules dans la région  
et ailleurs dans le monde.

Partie 1

Un réservoir unique au monde de ressources 
génétiques alimentaires essentielles à la survie 
de l’homme

message clé 3 – La diversité des pratiques 
traditionnelles océaniennes permet de mainte-
nir une agrobiodiversité remarquable.

L’histoire évolutive riche et foisonnante des êtres vivants 
des îles du Pacifique se conjugue depuis 6 000 ans avec 
celle des différentes vagues de migrations et d’instal‑
lations humaines. Ces déplacements ont bouleversé les 
dynamiques biologiques en présence. Dans les temps 
anciens, des navigateurs‑agriculteurs originaires d’Asie 
ont colonisé un à un les archipels d’Océanie, y compris 
les plus isolés, et y ont disséminé des plantes (alimen‑
taires, médicinales ou ornementales) ainsi que des  
animaux domestiqués ou commensaux (poules, 
cochons, chiens, rats, etc.). Pour assurer l’autosuf‑
fisance alimentaire de ces communautés humaines 
insulaires, ces plantes ont été cultivées, parfois pen‑
dant plusieurs millénaires, dans des systèmes isolés et 
contraints et selon des pratiques traditionnelles diver‑
sifiées. Ces espèces d’intérêt forment aujourd’hui une 
agrobio diversité remarquable et un réservoir unique de 
ressources génétiques alimentaires essentielles à la 
survie de l’homme dans cette partie du monde.

L’agrobiodiversité englobe non seulement la diversité 
des ressources génétiques végétales et animales 
utilisées en agriculture ou élevage mais aussi les 
organismes du sol, les insectes (pollinisateurs, auxi‑
liaires, etc.) et toute autre espèce présente dans ces 
systèmes agricoles traditionnels. Elle comprend éga‑
lement la diversité des organismes présents dans les 
habitats naturels et semi‑naturels liés à la production 
alimentaire.

1. Taro géant de marais avec des cocotiers, bananiers et palmiers à bétel, 
Koror Island, Palau – © R. Thaman – 2. Récolte d’igname, tribu de Gohapin, 
Nouvelle-Calédonie – © IAC/N. Petit.

1

2

Professeur Randy Thaman, 
Université du  

Pacifique Sud, Fidji
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message clé 4 – Le mode de vie des popu-
lations océaniennes dépend étroitement des 
apports de la nature.

Isolées et éparpillées au sein du plus grand océan au 
monde, les populations océaniennes ont forgé au fil du 
temps d’étroites relations avec la nature. Aussi, l’érosion 
accélérée de la biodiversité et les dysfonctionnements 
occasionnés aux écosystèmes privent progressivement 
les populations océaniennes de biens et de services 
fondamentaux. Les écosystèmes littoraux et lagonaires 
(mangroves, herbiers, algueraies) représentent des 
enjeux de biodiversité importants pour les huit millions 
d’insulaires qui en dépendent directement. Ces milieux 
naturels sont à la fois une source vitale de nourriture et 
la pierre angulaire de leur identité sociale, culturelle et 
spirituelle.

1. L’Océanie abrite 30 sites du patrimoine mondial de l’UNESCO, dont les deux tiers sont des sites naturels, Baie de Upi, île des Pins – © Province Sud/M. Dosdane 
2. Le marae Taputapuatea, île de Ra’iata, Polynésie française – © GIE Océanide/J.-B. Herrenschmidt. 

Les aborigènes d’Australie et les 
premiers habitants de l’actuelle 
Papouasie-Nouvelle-Guinée ont 
colonisé leurs terres depuis plus de  
50 000 ans. Non contraints par l’espace 
disponible, contrairement à la plupart 
des autres peuples océaniens, ils étaient 
essentiellement des chasseurs-cueilleurs 
nomades. Ils ont toutefois développé 
l’agriculture, il y a respectivement  
15 000 et 7 000 ans, indépendamment des 
autres foyers d’origine (Moyen-Orient, 
Chine, Méso-Amérique). Par ailleurs, 
des études génétiques ont montré que la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée avait été un 
important foyer de diffusion de certaines 
plantes alimentaires pour le Pacifique 
Sud. C’est par exemple le cas de la banane 
plantain.

1

2
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message clé 5 – L’Océanie est l’un des  
épicentres de la crise de biodiversité et des 
services écosystémiques qui lui sont associés.

En Océanie, les écosystèmes terrestres, d’eaux 
douces et marins subissent des pressions et des 
menaces croissantes d’origine humaine.

les pressions internes sont liées aux pratiques 
passées ou toujours en vigueur des Océaniens. Elles 
correspondent à la déforestation, aux incendies, à 
l’urbanisation, à la construction d’infrastructures 
et de réseaux de transports, à l’utilisation locale 
non durable de certaines ressources naturelles, à 
diverses pollutions liées à une gestion imparfaite 
des déchets, etc. 

les pressions externes sont en augmentation 
croissante et sont notamment en rapport avec les 
espèces introduites envahissantes, la surexploitation 
des ressources naturelles et minières, les pollutions, 
le tourisme de masse et, enfin, les effets des chan‑
gements climatiques : modification des régimes des 
précipitations, augmentation de la température des 
océans et acidification des eaux, montée du niveau 
de la mer, blanchissement corallien, émergences de 
maladies coralliennes, explosions démographiques 
des prédateurs (Acanthaster). Les milieux insulaires 
sont particulièrement vulnérables aux pressions 
externes.

Les changements locaux et globaux génèrent et 
vont générer des perturbations d’ampleur dont les 
impacts sont encore mal connus. Ces pressions 
entraînent une dégradation des habitats naturels et 
une régression de plus en plus rapide de la biodiver‑
sité et de l’abondance des espèces. Les espèces les 
plus vulnérables deviennent de plus en plus rares et 
le risque d’extinction est alors accru. C’est le cas 
pour la population néo‑calédonienne du dugong. Les 
perturbations et déséquilibres peuvent, a contrario, 
entraîner des proliférations de certaines espèces qui 
peuvent générer des changements dans les commu‑
nautés naturelles et les paysages.

une région SouS PreSSionS
Les espèces endémiques et les écosystèmes insulaires ont développé des équilibres fragiles 
qui sont particulièrement sensibles aux changements externes rapides et aux agressions liées 
aux activités humaines. Malgré son isolement et une population humaine relativement faible 
– 40 millions de personnes – l’Océanie n’échappe pas à la crise de biodiversité.

75 % 

50 % 

des espèces animales qui ont disparu de la planète étaient des 
espèces insulaires. Ce chiffre atteint 90 % chez les oiseaux. 
On estime que plus de 1 000 espèces d’oiseaux terrestres se 
sont éteintes sur les îles d’Océanie depuis leur colonisation 
par l’homme, soit plus de 10 % de l’avifaune mondiale.

de la couverture en coraux vivants de la grande barrière de 
corail d’Australie a « disparu » entre 1985 et 2012 à la suite 
d’épisodes de blanchissements, de cyclones et des proliféra‑
tions d’Acanthaster. Vient s’ajouter ensuite la disparition de 
30 % supplémentaires lors de la vague de chaleur de 2016. 
Ailleurs, la situation est moins alarmante avec une couverture 
en corail vivant stable depuis plusieurs décennies. Toutefois, 
les espèces les plus vulnérables sont remplacées par des 
espèces plus résistantes, ce qui conduit à une réduction de 
la biodiversité.

Communauté corallienne de coraux branchus et totalement blanchis.  
Roche blanche, lagon sud, Nouvelle-Calédonie – © IRD/F. Benzoni. 

@ IRD/N. Petit.

Un organisme qui a évolué pendant des mil-
liers, voire des millions d’années, dans un 
endroit particulier, c’est un patrimoine, 
c’est une valeur écologique. Il est difficile 
d’imaginer que, en quelques décennies, 
nous puissions solder un patrimoine de plu-
sieurs millions d’années. Il faut également 
garder à l’esprit que, quand une espèce 
disparait, il n’y a pas de substitution pos-
sible. C’est irrémédiable et les interactions 

que cette espèce avait 
établies avec d’autres 
espèces disparaissent 
également. Or ces dis-
paritions ont des con-
séquences dramatiques 
pour les autres espèces 
dont l’espèce humaine.

Philippe Grandcolas, 
Directeur de recherche 

au CNRS - MNHN, Paris

Partie 1
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message clé 6 – La disparition des habitats, 
les changements d’usages des terres et de la 
mer et les invasions biologiques représentent 
les plus fortes menaces sur la biodiversité et 
les services écosystémiques en Océanie.

La session plénière IPBES d’avril 2019 a permis de 
reclasser les facteurs qui ont le plus d’impact sur la 
nature, par ordre d’importance à l’échelle  mondiale3, 
cependant, ce classement diffère à l’échelle de l’Océa‑
nie. La destruction des milieux naturels et l’introduc‑
tion d’espèces envahissantes sont les deux princi‑
pales causes d’érosion de la biodiversité dans les 
écosystèmes insulaires : la perte de biodiversité et 
les dégradations en cascade qui en découlent modi‑
fient le fonctionnement des écosystèmes altérant les 
services écologiques, utiles aux faunes et aux flores, 
comme aux populations humaines. Les conséquences 
pour ces  dernières sont multiples : difficultés d’accès 
aux  ressources (alimentation, eau, matières premières), 
baisse de la fertilité des sols (donc des rendements agri‑
coles), augmentation des fléaux agricoles (ravageurs), 
moins bonne résistance aux maladies, érosion des sols, 
inondations, pertes économiques et culturelles, etc.

Lac Lalolalo, Wallis. De nombreuses îles ont des réserves d’eau 
douce fragiles, menacées par le risque de pollution chimique (déchets 
dangereux) et saline (montée des eaux) et la surexploitation de cette 
ressource – © IRD/T. Berr.

Pâturages pour l’élevage extensif, Nouvelle-Calédonie – © IAC/T. Hue.
Capture d’un rat du Pacifique, Rattus exulans, une espèce invasive à fort 
impact – @ IRD/CNRS/T. Vergoz.

3 Les changements d’usage des terres et de la mer ; l’exploitation directe de certains organismes ; le changement climatique ; la pollution et les espèces 
exotiques envahissantes.

L’eau douce, ressource vitale

Les rivières, lacs et autres zones humides 
sont des milieux importants sur le plan 
social dans le Pacifique car ce sont des 
zones qui rendent des services écologiques 
et constituent des sources de bien être 
pour les populations. La biodiversité 
de ces écosystèmes est peu connue. La 
construction de réservoirs artificiels 
pour alimenter les zones habitées et 
touristiques assèche les rivières et 
empêche la migration de certaines 
espèces tout en favorisant les populations 
de moustiques, vecteurs potentiels de 
pathogènes. La pollution des sols et les 
invasions biologiques constituent d’autres 
menaces importantes. La priorité de 
conservation est de préserver les zones 
forestières sur les bassins versants et de 
travailler avec les populations autochtones 
qui possèdent un savoir de gestion 
ancestral.

Six points chauds  
de la biodiversité mondiale

L’Océanie héberge six des 36 points 
chauds de biodiversité identifiés à 
l’échelle mondiale. Il s’agit du sud-ouest 
de l’Australie, des forêts d’Australie 
orientale, des îles de Mélanésie orientale, 
de la Nouvelle-Calédonie, de la Nouvelle-
Zélande et de la Polynésie-Micronésie. Les 
points chauds ou « hotspots » mondiaux de 
biodiversité sont des secteurs terrestres 
ou marins où la grande richesse de 
biodiversité est particulièrement menacée 
par les activités humaines. Ces sites 
constituent des cibles privilégiées dans 
les stratégies mondiales de gestion et 
de conservation. Le nombre élevé de 
« hotspots » en Océanie témoigne de 
son exceptionnelle biodiversité, mais 
également de sa grande fragilité.
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Pêche au large : des stocks qui s’amenuisent

L’augmentation significative de la pression de pêche 
industrielle exercée par les grands pays pêcheurs, 
pour la plupart non riverains, pèse lourdement sur la 
durabilité des stocks partagés. C’est notamment le cas 
des ressources thonières pour lesquelles la concur‑
rence entre pêcheurs industriels et artisans est de plus 
en plus forte, privant les communautés insulaires du 
plein bénéfice de leurs eaux côtières. Les écosystèmes 
coralliens subissent eux aussi, à plus petite échelle, les 
effets néfastes d’une pêche parfois mal contrôlée, qui 
s’ajoutent aux effets négatifs des changements liés aux 
pressions indirectes comme l’anthropisation des zones 
littorales (aménagements, pollutions diverses, etc.) ou 
plus en amont au niveau des bassins versants (défo‑
restation, érosion des sols, etc.).

Petite pêcherie côtière :  
des ressources qui se raréfient

Les populations océaniennes du littoral sont très dépen‑
dantes des ressources marines. La pêche de subsis‑
tance représenterait environ 70 % de la production 
halieutique côtière. Cette exploitation informelle, oppor‑
tuniste et dont l’effort reste très difficile à quantifier, 
concerne de nombreux organismes tels les poissons, 
mollusques, crustacés et échinodermes. Plusieurs cen‑
taines d’espèces étaient traditionnellement exploitées. 
La raréfaction de ces ressources, liée notamment à 
l’augmentation des impacts anthropiques sur les éco‑
systèmes côtiers, appelle au développement de  gestions 
adaptées au contexte de la région. Cette approche est à 
l’heure actuelle rendue particulièrement difficile par un 
déficit de connaissances fondamentales sur la biologie 
et l’écologie des ressources ciblées. Le recours de plus en plus systématique aux dispositifs de concentration 

de poissons (DCP) du large contribue significativement à la diminution des 
stocks de poissons – © IRD / M. Taquet.

Pêche à l’épervier, une technique très répandue en Océanie – © P.-A. Pantz

Partie 1



Biodiversité en Océanie, un besoin urgent d’action, Nouméa 2019 ‑ 25 

Le groupe de recherche Sea Around Us a réalisé des études de reconstruction des prises de pêche pour 25 pays, États et territoires insulaires du Pacifique. 
Source: Zeller et al., 2015, et www.seaaroundus.org.

Les prises totales sont passées de 
110 000 t/an en 1950 (dont 17 000 t ont 
été déclarées) à plus de 250 000 t/an  
en 2000, avant de décroître à environ 
200 000 t  /an en 2010. Cette diminution 
est due à une baisse des prises artisanales 
(pêche commerciale à petite échelle), qui n’a 
pas été compensée par une augmentation 
des prises industrielles domestiques (pêche 
commerciale à grande échelle). La pêche 
artisanale semble également décliner, 
passant d’un pic de 97 000 t/an en 1992 
à moins de 50 000 t/an en 2010. Source: 
Zeller et al., 2015, et www.seaaroundus.org

Les prises de pêche de 25 pays, États et territoires insulaires du Pacifique ont doublé en un 
demi-siècle, passant de 100 000 t/an en 1950, à plus de 250 000 t/an en 2000, pour diminuer 
à environ 200 000 t/an en 2010. Ces prises regroupent celles de la pêche artisanale (petite 
pêche commerciale et de subsidence, sous-évaluée), la pêche industrielle et la pêche récréa-
tive. En 2010, selon les données connues, la pêche artisanale représentait 25 % des prises, 
mais les dernières données montrent que cette activité est en déclin depuis deux décen-
nies puisque les prises ont diminué de moitié, passant de 97 000 t/an en 1992, à moins de  

50 000 t/an en 2010. Cette pêche est essentiel lement une 
pêche de subsistance, non commerciale. Selon moi, il faut 
que les organismes de gestion des ressources marines, 
 partout dans le Pacifique, prennent conscience de l’impor-
tance de leurs récifs et/ou de la pêche côtière pour la sécurité 
alimen taire de leurs populations, notamment dans les zones 
rurales. Ces ressources, de nos jours, ne peuvent être gérées 
sans que le niveau d’extraction soit correctement connu.

Professeur Daniel Pauly, Université de Colombie-Britannique,
Institute for the Ocean and Fisheries, Directeur de Sea Around Us@ IRD/M. Vilayleck.
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message clé 7 – La nature peut être mieux 
conservée, mieux protégée et exploitée de 
façon plus durable.

La conservation de ces écosystèmes terrestres et 
marins remarquables, de leur biodiversité et des ser‑
vices écosystémiques associés, ainsi que la gestion 
durable des habitats et des ressources naturelles 
sont devenues des enjeux cruciaux dans le Pacifique. 
Le maintien de cette biodiversité unique et originale 
ainsi que de la résilience des différents écosystèmes 
impliquent de :

  Protéger les zones naturelles à forte valeur patri‑
moniale ou écologique qui procurent également des  
services écosystémiques vitaux. Par exemple, les 
zones littorales, les forêts sèches, les forêts humides, 
les zones de maquis, la végétation subalpine, les 
mangroves, les herbiers, les récifs coralliens.

  Restaurer ou réhabiliter les habitats naturels dégra‑
dés ou envahis.

  Protéger les espèces endémiques les plus menacées.

  Maintenir et conserver la diversité génétique des 
plantes cultivées.

  Mieux gérer les pêches côtières.

  Développer l’agriculture biologique et raisonnée.

  Sauvegarder les connaissances et les savoirs 
traditionnels.

il n’eSt PaS troP tard Pour agir
Les îles et les domaines maritimes d’Océanie sont, à bien des égards, en première ligne 
des bouleversements qui affectent la planète. Leur vulnérabilité et leurs réactions 
 rapides en font de véritables « écosystèmes sentinelles » pour la communauté interna-
tionale. Ils constituent également d’incroyables laboratoires à ciel ouvert, lieux idéaux 
pour faire émerger et expérimenter des solutions nouvelles. Devant ce potentiel et face 
aux enjeux majeurs des changements globaux, les experts de l’atelier ont proposé une 
série de solutions et de recommandations.

Enquêtes sur les variétés traditionnelles de choux kanak, île de Lifou, Nouvelle-Calédonie – © IAC/N. Robert.

Fête de la science avec des collégiens, île de Wallis – © IRD/T. Berr.
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message clé 8 – Les connaissances doivent 
être améliorées, mieux partagées et plus  
largement diffusées.

La connaissance de la biodiversité océanienne est à ce 
jour incomplète, fragmentaire et inégalement répartie. 
Pour combler les manques, il devient urgent d’étendre 
les efforts à l’ensemble des zones, tout en accentuant 
les efforts de recherche dans les pays et sites les mieux 
étudiés. Malgré la profusion de publications sur l’Océanie, 
les pays insulaires du Pacifique central restent les moins 
bien connus du point de vue de leur biodiversité marine et 
d’importantes lacunes subsistent pour les écosystèmes 
terrestres, y compris au niveau des pressions. Plusieurs 
pistes sont proposées pour améliorer les connaissances : 

  Accroître les connaissances relatives à la biodiver‑
sité (espèces, abondances, distribution, etc.) et à la 
compréhension des rôles fondamentaux des espèces, 
en particulier des espèces‑clés, dans la structuration, 
le fonctionnement et la dynamique des écosystèmes.

  Mieux évaluer la vulnérabilité et la résilience des 
écosystèmes et des populations aux changements 
globaux mais également, de façon plus fine, mieux 
estimer l’impact des diverses perturbations, en parti‑
culier en termes de capacité de charge supportable et 
de points de basculement écologique.

  Estimer et définir plus finement et de façon plus com‑
plète, la valeur scientifique, éthique, socio‑ économique 
et culturelle des habitats, des écosystèmes et des 

espèces qu’ils renferment en prenant en compte les 
connaissances et les pratiques écologiques tradition‑
nelles autochtones (par exemple pour la petite pêche 
côtière ou l’agroforesterie).

  Établir des synergies et des complémentarités entre 
les connaissances scientifiques modernes et les 
savoirs traditionnels pour définir puis évaluer les 
politiques publiques de préservation et de gestion 
de la biodiversité et des services écosystémiques en 
Océanie.

  Maintenir, diffuser et partager les connaissances taxo‑
nomiques traditionnelles et locales souvent transmises 
oralement : « nomme‑le ou perds‑le ». La  création 
d’espaces d’échange et de partage des connais‑
sances permettrait de croiser les savoirs modernes et 
traditionnels, indissociables et complémentaires. 

  Rendre la connaissance accessible et plus intelligible 
au plus grand nombre et s’assurer dans ce but d’une 
diffusion efficace auprès des décideurs, du monde 
de l’éducation et du grand public. Il est indispen‑
sable d’intégrer les éléments de connaissance sur 
la biodiversité et les services écosystémiques dans 
l’ensemble des réflexions sur les politiques publiques.

  Promouvoir la transmission intergénérationnelle des 
connaissances et des savoirs relatifs à la biodiversité 
et aux services écosystémiques. Il s’agit également de 
former et de tutorer la prochaine génération d’experts 
océaniens.

Leçon de tressage traditionnel dans l’école Opoa de Ra’iatea, Polynésie française – © GIE Oceanide/J.-B. Herrenschmidt.
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message clé 9 – Nous devons tendre vers une 
plus grande solidarité éthique et scientifique 
en Océanie.

Pour les experts, la prise en compte de la biodiversité 
d’Océanie et les services écosystémiques qui lui sont 
associés passe par un renforcement des liens entre 
les disciplines scientifiques, les savoirs traditionnels 
et contemporains et une vision globale partagée et 
 acceptée de tous. Pour ce faire, ils se sont accordés 
pour recommander :

  D’accroître les capacités de recherches locales en 
infrastructures et en personnel, notamment dans 
les Petits États Insulaires en Développement (PEID), 
par exemple via un accompagnement de la part 
des  institutions scientifiques des pays ou territoires 
scientifiquement développés de la région Océanie ou 
d’autres régions du monde.

  De conduire et de sécuriser des suivis à long terme de 
la biodiversité et des services écosystémiques par la 
mise en place d’observatoires et de bases de données 
partagés et par la construction de modèles prédictifs 
et de « scénarii du futur » adaptés aux échelles géo‑
graphiques pertinentes en Océanie.

  De renforcer les réseaux existants entre chercheurs 
et universitaires (PIURN, CRESICA, RESIPOL) et 
développer des collaborations étroites avec les 
organismes régionaux (par exemple le PROE), les 
gestionnaires de l’environnement et des ressources 
naturelles ainsi qu’avec les communautés et les 
autorités locales, coutumières, administratives, 
voire religieuses.

  De promouvoir l’accès et le partage des données 
 bio‑informatiques (bases de données, séquences 
génétiques, etc.) dans le respect de l’éthique et de la 
déontologie qui doit présider à ce type d’action.

  De coconstruire les projets de recherche et de 
conservation avec les gestionnaires et les commu‑
nautés locales en identifiant de façon collective les 
indicateurs de suivi pertinents et en hiérarchisant les 
priorités d’action.

  D’impliquer l’ensemble des acteurs et des parties 
 prenantes concernés durant toutes les phases du 
processus de recherche, avant, pendant et après les 
évaluations des biens et services écosystémiques.

  De développer des cursus en sciences sur la biodi‑
versité et des services écosystémiques et les incor‑
porer à tous les niveaux d’éducation et de formation 
(primaire, secondaire, universitaire et formations 
professionnelles).

Culture de plants à la pépinière Vale pour les programmes de restauration 
écologique et de revégétalisation des sites miniers – © Lincks/E.Bonnet-Vidal.

Restauration écologique d’ampleur,  
le cas du programme Vale NC

Le complexe industriel de Vale NC, implanté 
dans le sud de la Nouvelle-Calédonie, 
comprend un site-usine d’extraction de 
minerai et de production de nickel et de 
cobalt qui s’étend sur 1 900 hectares. Vale NC 
mène un vaste programme de réhabilitation 
des environnements exploités en s’appuyant 
sur les activités d’une pépinière industrielle 
mise en place en 2010. Chaque année, la 
pépinière centrale, ainsi que les pépinières 
satellites gérées par les tribus avoisinantes 
produisent 300 000 plants d’espèces 
endémiques. Sur les 400 espèces endémiques 
que compte le maquis minier, plus de 
240 espèces endémiques différentes sont 
maintenant produites à partir de procédés 
qui ont nécessité de nombreuses années 
d’acquisition de savoirs et de développements 
techniques. À ce jour, près de 230 hectares 
ont été revégétalisés avec plus de 1,2 millions 
de plants mis en terre.

Il faut porter une attention particulière aux 
savoirs traditionnels détenus par les femmes 
océaniennes, car elles mènent des activités de 
pêche (crabes, coquillages), d’agriculture ou hor-

ticulture qui leur sont propres 
et représentent des moyens  
de subsistance importants.

Professeur Gilles Bœuf, Sorbonne 
Université  et Président de l’Office 
Français de la Biodiversité (OFB)

© IRD/N. Petit.
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Ateliers – © IRD/N. Petit.

coordinateurs : J.‑Y. Meyer, Y. Letourneur,  
C. E. Payri, M. Taquet, É. Vidal. 
avec la contribution de : L. André, P.‑P. Dumas, 
J.‑C. Gaertner, P. Gerbeaux, S. McCoy, D. Pauly,  
R. Rodolfo Metalpa, A. Steven, R. Thaman,  
S. Van Wynsberge. 
appui rédactionnel et éditorial : E. Bonnet‑Vidal 
et F. Cayrol.
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Face à l’urgence de préserver la 
biodiversité, les aires protégées 
répondent à la nécessité d’appliquer 
un principe de précaution (valeur 
d’option) sur le vivant et son 
évolution à l’échelle mondiale. Dans 
le contexte océanien, pour être 
efficace en matière de préservation 
de la biodiversité et être soutenu 
socialement et politiquement, 
il est incontournable d’articuler 
l’agenda mondial de lutte contre 
l’effondrement de la biodiversité 
à la préservation des modes de 
vie locaux et des services que les 
populations tirent de la biodiversité. 
Préserver la biodiversité et les 
services écosystémiques à travers 
les aires protégées doit consolider la 
contribution de la nature au bien-être 
des Océaniens.

Partie 2
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message clé 1 – Les aires protégées océa-
niennes ont des modes de gestion et des 
finalités multiples et leur efficacité dépend de 
nombreux facteurs.

Longtemps conçues comme des espaces permettant 
de gérer des usages et des pratiques locales, les « aires 
protégées » en Océanie sont, pour partie d’entre elles, 
de plus en plus conçues comme des réserves intégrales 
(no take) destinées à protéger durablement les habitats 
et la biodiversité. Par ailleurs, un glissement sémantique 
récent et progressif s’observe vers la notion d’aires 
dites « gérées » pour désigner une aire protégée articu‑
lant une préservation de services écosystémiques et de 
ressources naturelles intimement liées aux modes de 
vie et aux fondements culturels des sociétés insulaires 
locales.

En réalité, sur le terrain, les modes de gestion et les 
finalités visées par des aires protégées sont divers, et 
presque toujours multiples : protéger « intégralement » 
un écosystème, un habitat, une fonction ou une espèce 
est plutôt rare. Il s’agit aussi bien souvent de maintenir 
un « garde‑manger » (pour l’alimentation quotidienne ou 
pour assurer un rôle social coutumier), de reconnaître la 
légitimité sur un territoire, de permettre la recherche, etc. 
Cette diversité des finalités et des préoccupations des 
différents acteurs doit ainsi être intégrée dans la mise en 
œuvre pragmatique des limites et des modes de gestion 
d’une aire protégée en Océanie.

Les autorités coutumières sont fréquemment au cœur 
des politiques de gestion, en particulier pour les aires 
protégées terrestres côtières, implantées sur des 
espaces fonciers coutumiers. Selon les cas et les capa‑
cités locales, qu’ils soient inspirés des modes de gestion 
traditionnels ou non, les systèmes de gestion restent 

empiriques et plus ou moins fondés sur des bases 
scientifiques. Ces systèmes ne répondent pas toujours 
aux menaces grandissantes et leur efficacité dépend 
fortement des organisations sociales et coutumières en 
rapport avec eux et des pressions démographiques.

message clé 2 – Les aires protégées océa-
niennes sont majoritairement soit de petite 
taille soit de très grande taille.

En Océanie, des aires protégées de petites taille et de 
très grande taille coexistent mais celles de superficie 
moyenne sont rares. Une préoccupation assez systé‑
matique est de chercher à augmenter les surfaces 
protégées (upscaling) car, si les petites aires sont 
reconnues comme pouvant contribuer à la gestion 
des ressources locales, elles sont en revanche plutôt 
considérées comme insuffisantes pour réaliser une 
conservation efficace de la biodiversité et des fonctions 
écosystémiques. Ainsi, en Océanie, à côté d’initiatives 
fortement soutenues par de grandes ONG environ‑
nementales visant à créer de grandes aires protégées, 
en particulier en milieu marin, des dynamiques expéri‑
mentales et pragmatiques privilégient d’autres pistes. 
Il s’agit notamment de multiplier le nombre des petites 
zones protégées et de les gérer en réseau plutôt que de 
créer des aires protégées de grande taille, difficiles à 
contrôler, afin de maintenir le lien entre les aires proté‑
gées (c’est la stratégie du réseau LMMA par exemple, 
cf. encadré), ou bien encore de cibler des espaces 
cohérents sur le plan écologique permettant la prise en 
compte des évolutions probables de ces milieux dans 
le futur. Ainsi, des expériences essaient d’anticiper 
les effets du changement climatique. Parmi celles‑ci, 
certaines ont pour objectif d’agrandir la superficie de 
petites aires protégées terrestres afin d’intégrer des 
zones situées en altitude pour rendre possible le dé‑
placement d’espèces vers ces zones « refuges » plus 
favorables.

leS SPécificitéS  
deS aireS ProtégéeS océanienneS
L’aire protégée est un outil de planification et de gestion qui permet de combiner la con-
servation et la gestion des ressources. Mais pour être appropriée, sa finalité ainsi que 
l’équilibre entre la protection des espèces et la préservation des services écosystémiques 
doivent être clairement définis dès le départ en concertation avec les populations locales.

Le nakamal du Malvatumauri, Conseil national des chefs à Port Vila, 
Vanuatu  – © J.-M. Fotsing / UNC.

Le parc national du Fiorland, sur l’île du Sud, est le plus grand des  
14 parcs nationaux de Nouvelle-Zélande, avec une superficie de  
12 500 km2 – © Lincks/E. Bonnet-Vidal.
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Exemples d’aires marines  
protégées en Océanie

Le réseau des aires marines gérées 
localement (Locally-Managed Marine 
Areas (LMMA)) : 
Le réseau LMMA est unique en son genre. 
Il rassemble des communautés locales, des 
autorités coutumières, des gestionnaires 
étatiques, des agents en charge de la 
protection de l’environnement, des 
scientifiques et des bailleurs de fonds. Les 
LMMA sont des aires marines gérées par les 
communautés locales selon des approches 
communes de diagnostics partagés et une 
gestion adaptative basée sur les capacités de 
la communauté (Community-based adaptative 
Management). Elles s’adaptent au contexte 
local et s’appuyent sur les pratiques et les 
savoirs traditionnels tout en prenant en 
compte les connaissances scientifiques. Ces 
aires marines protégées visent la conservation 
et la gestion des ressources locales et les 
échanges d’expérience entre les gestionnaires 
de LMMA consolident les capacités des 
communautés impliquées. Ce réseau 
comprend plus de 2 000 aires protégées.  
À Fidji, par exemple, 465 réserves interdisant 
la pêche ont été constituées par les 
communautés elles-mêmes dans les LMMA.

Les aires marines xxl : 
plusieurs ONG et États ont milité depuis 
les années 2000, pour constituer de très 
grandes aires marines protégées. On citera, 
par exemple, la création de la Phoenix 
Islands Protected Area (PIPA) qui couvre 
408 250 km2 et le Parc naturel de la mer de 
Corail, en Nouvelle-Calédonie, qui s’étend sur 
1,3 million de km2. On reproche souvent à 
ces initiatives d’être peu opérationnelles en 
termes de gestion et de constituer des aires 
protégées « sur le papier », dans l’incapacité 
de réagir à la présence des flottes de pêche 
asiatiques de plus en plus nombreuses dans 
tout le Pacifique. Elles sont néanmoins le fruit 
de la volonté des États souverains du Pacifique 
d’exercer un contrôle sur leur ZEE  
et les ressources.

Les aires marines protégées inscrites 
au Patrimoine mondial de l’Unesco ou 
comme site Man & Biosphere (MAB) : 
les sites reconnus par l’Unesco ont d’abord 
été portés par les grands États en capacité 
de proposer l’inscription de grandes 
aires marines pour la valeur universelle 
exceptionnelle de leurs écosystèmes et 
pour lesquelles des moyens importants de 

démonstration scientifique et de gestion 
des espaces naturels concernés étaient 
mobilisables. Ainsi, la grande barrière de 
corail australienne, Papahānaumokuakea à 
Hawaii (États-Unis) et les récifs coralliens 
et écosystèmes associés en Nouvelle-
Calédonie (France) sont inscrits sur la liste 
du Patrimoine mondial principalement 
pour leurs critères naturels. Pour autant, 
dans la mise en œuvre de leur gestion, une 
place de plus en plus grande est accordée 
aux dimensions culturelles des peuples 
autochtones concernés. D’autres sites marins 
patrimonialisés sous un label de l’Unesco ont 
d’ailleurs intégré en priorité les dimensions 
culturelles : la réserve de biosphère de 
Fakarava en Polynésie française, la portion 
marine du Domaine du chef Roi Mata à 
Vanuatu et, plus récemment, la portion 
marine et la passe sacrée du paysage culturel 
de Taputapuātea en Polynésie française.

Les aires marines éducatives (AME) : 
Le concept d’« aire marine éducative » est 
né en 2012, aux îles Marquises (Polynésie 
française), de l’imagination des enfants de 
l’école primaire de Vaitahu (île de Tahuata). 
Le projet a trouvé l’appui de la fédération 
Motu Haka, de l’ex Agence des aires marines 
protégées et le soutien du gouvernement de 
Polynésie française et de la communauté de 
COmmunes Des îles Marquises (CODIM). Une 
« aire marine éducative » correspond à une 
zone maritime littorale de petite taille qui est 
gérée de manière participative par les élèves 
d’une école primaire suivant des principes 
définis par une charte. Elle constitue un 
projet pédagogique et écocitoyen d’acquisition 
de connaissance et de protection du milieu 
marin par le jeune public. La classe est ainsi 
placée au sein d’une dynamique territoriale 
faisant appel à l’expertise de l’école et de 
la commune concernée, mais aussi à celle 
d’associations d’usagers ou de protection de 
l’environnement.

L’atoll de Niau fait partie de la biosphère de Fakarava, Tuamotu, Polynésie 
française. Les écoliers apprennent à poser des pièges pour attraper les 
rongeurs introduits – © IRD/E. Vidal.
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message clé 3 – La conception d’une aire 
protégée et la mise en œuvre pragmatique 
de son mode de gestion doivent prendre en 
compte les diverses finalités et préoccupations 
des parties prenantes ainsi que les nouvelles 
dynamiques sociétales et économiques.

La modernité amène son lot de transformations dans 
l’économie des ménages : le salariat est plus fréquent, 
les sociétés sont de plus en plus monétarisées et les 
populations doivent faire face à de nouveaux besoins de 
consommation. L’augmentation des flux de  personnes 
et le développement de l’urbanisation rendent l’adap‑
tation des politiques d’aménagement et de gestion de 
l’environnement indispensable. Dans un tel contexte, 
la distinction entre milieu urbain et non urbain ainsi 
que les flux et les échanges entre les deux (ressources 
naturelles, produits manufacturés, touristes, etc.) sont 

des critères importants à prendre en compte dans la 
planification des aires protégées, tout comme les terri‑
torialités coutumières et les jeux de pouvoirs et de légi‑
timités entre acteurs sur les différents espaces.

Pour de nombreux pays et territoires océaniens, les 
aires protégées constituent des zones d’attractivité 
touristiques et sont soutenues par les instances politi‑
ques car elles sont considérées comme une source de 
développement économique. Si elles représentent une 
opportunité de sensibilisation environnementale locale 
autant qu’internationale et un support de sciences 
partici patives (les citoyens contribuent notamment 
au suivi écologique sur ces espaces), sentinelles des 
changements globaux, elles génèrent en parallèle un 
potentiel de pression, voire de destruction, incitant à la 
plus grande prudence et à la création de zones proté‑
gées inaccessibles au tourisme de masse.

deS aireS ProtégéeS à la croiSée deS enjeux 
environnementaux et deS défiS Sociétaux
Les pressions anthropiques sur les habitats naturels s’accentuent et se multiplient, 
princi palement en raison de la transformation des milieux et des usages. Le prélèvement 
des ressources s’intensifie et les habitats naturels sont de plus en plus morcelés, voire 
isolés. À cela s’ajoutent depuis peu, en Océanie, les problématiques liées à l’accroissement 
démographique inégalement réparti à l’échelle des archipels et au fort développement 
touristique. Dans ce contexte, les aires protégées doivent évoluer pour répondre aux 
défis à venir.

1. Paquebot géant, quai d’Uturoa sur l’île de Ra’iatea, Polynésie française – 2 et 3. Des milliers de touristes sur l’île d’Ouvéa en 2007, avant l’interdiction  
de ce type de croisière dans cette île de Nouvelle-Calédonie – © GIE Oceanide/J.-B. Herrenschmidt.
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message clé 4 – Les aires protégées océa-
niennes sont des opportunités de résilience 
donnant les moyens de faire face à l’insécurité 
alimentaire et sanitaire.

Quatre‑vingt pour cent (80 %) de la population 
océanienne dépend des ressources naturelles 
pour son alimentation. Or, on constate une érosion 
du patrimoine agricole et lagonaire. Le nombre 
de variétés de taros, d’ignames et de bananes, 
par exemple, diminue. Il n’était pas rare, il y a 
encore une  vingtaine d’années, de trouver 100 à 
120 plantes différentes dans un champ traditionnel 
ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. Ce patrimoine 
vivrier, « garde‑manger » indissociable du mode de 
vie océanien, n’assure plus, à lui seul, la sécurité 
alimentaire des peuples de plus en plus dépendants 
des importations, notamment du riz. Ainsi, dans un 
contexte mondial de démographie galopante et de 
changement climatique, l’accès au marché du riz 
pourrait devenir de plus en plus difficile dans les 
décennies à venir, compromettant la résilience et la 
sécurité alimentaire des populations océaniennes.

D’un point de vue sanitaire, préserver la biodiver‑
sité c’est également permettre la pérennité d’une 
alimentation saine très affectée par l’introduction 
massive de produits alimentaires manufacturés 
gras et sucrés entraînant une explosion de maladies 
non transmissibles, comme en témoignent les taux 
d’obésité et de diabète extrêmement préoccupants 
en Océanie. En outre, la persistance des médecines 
traditionnelles, en grande partie fondées sur les 
pharmacopées mobilisées au quotidien, est indisso‑
ciable de la préservation de la biodiversité et des 
savoirs qui s’y rattachent.

Critères à prendre en compte pour 
définir les aires protégées et concevoir 
leur gestion en Océanie : 

  L’originalité écologique et patrimoniale de 
l’aire considérée, tant en termes qualitatifs 
(populations, espèces particulières ou 
endémiques) que fonctionnels (biotopes, 
écosystèmes remarquables, processus 
écologiques originaux).

  Une connectivité écologique forte souvent 
ancrée dans un continuum terre-mer, pour 
préserver des ensembles fonctionnels dans un 
contexte de fragmentation des territoires.

  Le caractère endémique, et donc unique, de 
nombreuses espèces et habitats qui donne 
une portée régionale ou mondiale forte aux 
politiques de gestion.

  La contiguïté des ZEE qui forme un territoire 
marin jointif sous juridiction des États et 
territoires d’Océanie exceptionnellement 
grand. Ceci constitue un atout pour penser 
les politiques de gestion du milieu marin à 
l’échelle de l’ensemble de l’Océanie et assurer 
le maintien de connectivités écologiques 
pertinentes.

  Le fait que les populations océaniennes 
pensent leur relation à leur environnement 
insulaire comme une relation symbiotique ce 
qui est illustré par le fait qu’il n’est pas possible 
de traduire « nature » ou « biodiversité » dans 
les langues océaniennes.

  Le fait que de nombreux Océaniens pensent 
leur territoire comme un continuum terre-
mer, ce qui facilite la mise en œuvre d’aires 
protégées intégratives.

  L’organisation foncière particulière (diversité 
de statuts fonciers, privés, public, coutumier) 
et le caractère souvent collectif des territoires 
océaniens, qui rendent nécessaire d’associer 
de nombreux acteurs à la définition et au 
partage des enjeux de l’aire protégée et à sa 
gestion.

  Les limites des territoires fonciers ou 
coutumiers terrestres qui facilitent la 
définition d’aires protégées épousant les 
vallées et les bassins versants.

  Le fait que les zones où les savoirs locaux sont 
encore très vivaces et où les dépositaires de 
ces savoirs sont ouverts à des collaborations 
avec l’extérieur sont propices à la valorisation 
culturelle de la biodiversité et à sa 
préservation.

Champs de culture traditionnels, île Espíritu Santo, Vanuatu – © IRD/H. Jourdan.

Marché aux poissons, Suva, Fidji – © IRD/H. Jourdan.
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message clé 5 – La biodiversité et les aires 
protégées doivent systématiquement être inté-
grées dans les démarches d’aménagement des 
territoires.

Conserver la biodiversité en milieu insulaire océanien 
doit permettre d’articuler deux modes d’appréhension 
de l’espace. D’un côté, les organisations coutumières 
administrent et conçoivent la gestion de l’espace 
où s’exercent différentes souverainetés, selon une 
approche partant des territoires des familles, clans et 
chefferies. Dans ce cas, elles prennent en compte les 
structures foncières, les zones d’influence, les hauts 
lieux culturels et les légitimités de chacun. De l’autre, 
les collectivités territoriales abordent le dévelop pement 
selon une approche de planification de l’espace, ceci 
afin d’anticiper et d’organiser l’urbanisation, le dévelop ‑
pement d’activités économiques et la préser vation 
environnementale sur les espaces et les domaines où 
s’exercent leurs compétences.

Les enjeux de conservation des milieux naturels et de 
la biodiversité transcendent cependant les frontières 
des territoires coutumiers et des territoires adminis‑
tratifs. En Océanie, une grande partie des terres sont 

coutumières ou privées et les aires protégées sont 
souvent créées par effets d’opportunités locales. 
Chaque collectivité ou communauté protège donc ce 
qu’elle peut sur les seuls territoires où s’exerce sa 
souve raineté. Enfin, l’emprise et l’échelle des zones 
ainsi protégées ne sont pas forcément les plus perti‑
nentes en termes de biodiversité et de processus 
écologiques.

Dans ce contexte, la protection de la biodiversité 
nécessite un savant équilibre entre la planification de 
zones de protection des milieux les plus intéressants 
à protéger et les projets de territoire portés par les 
collecti vités territoriales, les ayants droit ou les auto‑
rités coutumières. La protection renforcée passe alors 
par une démarche d’aménagement du territoire parta‑
gée à différentes échelles et qui intègre systématique‑
ment les risques pesant sur la biodiversité selon des 
modes de gouvernance hybrides adaptés aux contextes 
spécifiques. Pour y arriver concrètement, les aires 
protégées doivent s’inscrire dans des projets de ter‑
ritoires négociés, ce qui sous‑tend comme conditions 
 préala bles la reconnaissance des territorialités locales 
et la responsabilisation des acteurs locaux sur leur 
domaine territorial et patrimonial propre.

Marché, Efate, Vanuatu – © IRD/C. Sabinot.

Il est important pour le peuple vanuatais de conserver la biodiversité car notre tradition 
et notre culture sont étroitement liées à la biodiversité. C’est grâce à notre relation avec 
la nature et la biodiversité que les Vanuatais coexistent dans l’archipel depuis des généra-

tions et ce malgré des menaces constantes, tels que les phénomènes 
météorologiques extrêmes et les éruptions volcaniques.
Ces derniers temps, notre biodiversité est menacée par l’augmentation 
de la croissance démographique, l’adoption d’un mode de vie moderne 
au lieu d’un mode de vie traditionnel de subsistance et le changement 
climatique. Notre génération doit donc prendre des mesures pour  
conserver notre biodiversité face à ces menaces toujours croissantes. 
Ce faisant, ceci permettra l’équilibre naturel de la coexistence entre la 
nature et notre peuple pour cette génération et pour l’avenir.

Jeremie Kaltavara, biologiste des pêches,  
département des Pêches du Vanuatu© CPS.
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message clé 6 – Tendre vers des systèmes 
inclusifs de cogestion et de gouvernance parti-
cipative, impliquant en particulier, les autorités 
coutumières et les usagers.

La démarche inclusive est au cœur des processus de 
création et de gestion des aires protégées qui fonc‑
tionnent en Océanie, tant au niveau des autorités impli‑
quées dans les prises de décision qu’au niveau des 
populations concernées par la mise en protection, en 
particulier les communautés autochtones.

En effet, en Océanie coexistent plusieurs systèmes 
d’autorité et de gestion. Au cours des deux derniers 
siècles, l’histoire a été marquée par des colonisations, 
des mouvements migratoires, des dynamiques reli‑
gieuses, qui ont donné naissance à une diversité de 
systèmes d’autorité et de gestion. Les territoires sont 
traversés par des champs d’influences qui s’articulent 
de diffé rentes manières et conduisent à des réparti‑
tions de compétences plus ou moins formalisées. Les 
systèmes étatiques, les collectivités territoriales, les 
autorités coutumières, les organisations religieuses et 
communautaires ont tous une part d’influence et de 
légitimité dans la construction de normes et de prise 
de décision en matière de gestion environnementale. 
Impliquer les différentes autorités en présence dans la 
cogestion d’une aire protégée conditionne son appro‑
priation, son respect et son efficacité. 

De multiples acteurs ont des usages différenciés sur 
les milieux et des expertises écologiques liées à leurs 
pratiques. Des groupes d’usagers professionnalisés ou 
non, tels des  collectifs de femmes, de pêcheurs et de 

chasseurs, ont développé des pratiques spécialisées 
sur l’un ou l’autre des  terri toires et sont des acteurs 
essentiels de la gestion de ces derniers.

Toutes les générations sont concernées et se sentent 
impliquées dans la construction et la gestion des aires 
protégées. Les détenteurs des connaissances sont sou‑
vent âgés et s’inquiètent de transmettre leurs savoirs 
alors que, en parallèle, certains jeunes, conscients 
d’avoir consacré moins de temps à la pratique des lieux 
et des activités vivrières avec leurs aînés, souhaitent se 
réapproprier « leurs » savoirs écologiques et culturels et 
continuer de se nourrir de connaissances scientifiques 
sur les milieux. Ainsi, des dynamiques de revalorisa‑
tion des langues, des savoirs locaux, des « sachants » 
et des territoires émergent et la mobilisation, le partage 
et la diffusion des connaissances scientifiques complé‑
mentaires aux connaissances locales sont attendus, et 
doivent se penser selon différentes modalités adaptées 
aux contextes en question.

Femme pêchant à la ligne depuis le rivage, côte est de l’île d’Efate, Vanuatu – © IRD/C. Sabinot.

Savoirs de femmes

Lorsqu’il s’agit de planifier des aires protégées 
sur des zones de biodiversité utiles à la 
pharmacopée traditionnelle ou sur des zones 
de pêches côtières, les femmes forment 
souvent des groupes clés prêts à partager 
leurs savoirs. Leur pratique au quotidien 
des territoires de pêche ou de cueillette, 
leurs connaissances naturalistes et leurs 
savoir-faire doivent contribuer aux modes de 
gestion collective des milieux.

renforcer une gouvernance baSée  
Sur deS SyStèmeS incluSifS de cogeStion
Malgré une grande hétérogénéité de situations, de capacités financières et de compé-
tences des États et des acteurs locaux, la protection de la biodiversité sous forme d’aires 
protégées en Océanie ne peut que s’organiser via des systèmes inclusifs de cogestion. 
L’échelle de travail, impliquant des milliers de communautés insulaires éparpillées au 
sein des archipels, rend indispensable un soutien fort de la communauté internationale 
aux 26 pays et territoires océaniens.
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message clé 7 – Renforcer les capacités, la 
cohésion et la coopération des États et terri-
toires océaniens au sein des organisations 
régionales pour mobiliser l’appui de la com-
munauté internationale à la création et à la 
gestion des aires protégées.

Pour construire une dynamique significative en matière 
de protection de la biodiversité à l’échelle régionale 
de l’Océanie grâce aux aires protégées, les États et 
territoires océaniens ont un rôle central à jouer dans 
la mise en cohérence stratégique et réglementaire, 
à l’échelle « Pays », ainsi que dans la coordination et 
l’appui des acteurs locaux.

Les capacités financières et humaines des petits États 
océaniens sont souvent relativement réduites face à 
l’ampleur des enjeux écologiques et elles sont déjà 
mobilisées par les besoins économiques de base des 
populations rurales. Il est nécessaire d’autonomiser 
au maximum les autorités et les dynamiques com‑
munautaires locales en matière d’aires protégées et 
de réserver l’intervention de leurs services publics 
à la lutte contre les « supra‑menaces » telles que les 
déchets, la gestion de la ZEE, le changement clima‑
tique ou encore la biosécurité.

Le renforcement des capacités des petits États océa‑
niens et celles des communautés locales est condi‑
tionné par leur aptitude collective, au niveau régional, 
à porter leur voix et à peser ainsi à l’échelle interna‑
tionale. Sans mécanisme cohésif régional des États et 
territoires océaniens, sur le modèle de la mobilisation 
de ces derniers contre les effets du changement clima‑
tique, la biodiversité remarquable des milieux terrestres 
et marins de l’Océanie et les menaces d’effondre‑
ment potentiel face aux nouvelles menaces à grande 
échelle, associées aux changements globaux, resteront 

invisibles au regard de la communauté internationale, 
empêchant le développement d’aires protégées à la 
mesure des enjeux.

Ainsi, les petits États insulaires océaniens ne pourront 
contribuer significativement à la préservation de la bio‑
diversité et s’inscrire dans les agendas internationaux 
que s’ils sont reconnus par la communauté interna‑
tionale comme les gardiens de l’Océan Pacifique et 
de ce patrimoine de biodiversité insulaire  exceptionnel. 
Cette reconnaissance devrait s’accompagner d’un 
appui international, notamment financier pour  service 
rendu, mais aussi scientifique afin de poursuivre 
 l’inventaire de cette biodiversité, avec le soutien des 
organisations régionales (CPS, PROE) et de consolider 
les dynamiques existantes en matière d’aires  protégées 
terrestres et marines. 

Dans une région caractérisée par des petits États insu‑
laires fragmentés, la tendance est au renforcement des 
capacités des administrations, des pouvoirs publics et 
des acteurs locaux, dans le but de faciliter la diffusion 
des connaissances sur la biodiversité, de renforcer 
les capacités d’animation aux différentes échelles, en 
comptant sur le soutien des organisations nationales 
et régionales.

Enfin, les aires protégées peuvent être vues comme 
des sites‑sentinelles permettant de suivre l’évolution 
et les changements de la biodiversité mais également 
comme des lieux supports pour l’éducation à l’environ‑
nement et le partage de savoirs. Elles permettent éga‑
lement le maintien d’un lien intergénérationnel. Enfin, 
les aires protégées sont aussi un moyen de sensibiliser 
les décideurs politiques aux enjeux de biodiversité.

Présents offerts pour un geste coutumier traditionnel, tribu de Gohapin, 
Nouvelle-Calédonie – © IAC/N. Petit.

La force du consensus

En Océanie, le principal mode de gestion 
partagé qui est efficient s’appuie non pas 
sur un principe de compromis mais de 
consensus. Le temps des négociations 
est parfois long, mais il est nécessaire 
pour parvenir à des décisions et des choix 
suffisamment durables et compris par tous. 
Dans ce cadre, des méthodes participatives 
adaptées au contexte océanien permettent 
de tendre vers une acceptabilité et une 
intégration optimale des acteurs concernés.

La place de la science pour la 
définition et le suivi à long terme 
des aires protégées

La définition d’aires protégées repose sur la 
sélection de périmètres pertinents adaptés à 
une préservation optimale de la biodiversité. 
Cela nécessite de mobiliser des références 
et données scientifiques – populations 
reliques, espèces rares et menacées, richesse, 
diversité, originalité, diversité fonctionnelle – 
permettant de qualifier des états de 
référence (baselines). Ces références offrent 
la possibilité de réaliser des suivis – habitats, 
biodiversité – et d’évaluer l’efficacité des 
aires protégées et des mesures de gestion. 
Le partage des données sur le long terme 
associant scientifiques, gestionnaires et 
acteurs locaux est également un levier 
crucial à mettre en œuvre, tout comme les 
sciences participatives. Enfin, l’accès aux 
données via une science ouverte et équitable 
– données, résultats, méthodes, outils, 
interopérabilité – permettrait une diffusion 
plus large et pérenne des connaissances.
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Ateliers – © IRD/N. Petit.

coordinateurs : C. Sabinot, J.‑B. Herrenschmidt,  
H. Jourdan, J.‑F. Silvain. 
avec la contribution de : J.‑F. Agnèse, G. Boeuf,  
G. David, P. Grandcolas, C. Vieux. 
appui rédactionnel et éditorial : V. Grizon, F. Cayrol.



40 ‑ Biodiversité en Océanie, un besoin urgent d’action, Nouméa 2019



Biodiversité en Océanie, un besoin urgent d’action, Nouméa 2019 ‑ 41 

Le
 fl

eu
ve

 W
ha

ng
an

ui
 a

 é
té

 re
co

nn
u 

pe
rs

on
na

lit
é 

ju
rid

iq
ue

 le
 1

5 
m

ar
s 

20
17

 p
ar

 le
 p

ar
le

m
en

t n
éo

-z
él

an
da

is 
– 

©
 C

. H
er

b/
W

an
ga

nu
i C

on
se

rv
an

cy
.

La diversité du vivant en Océanie 
est riche, exceptionnelle à bien des 
égards, mais de plus en plus vulnérable 
face à la diversité des risques 
d’origine naturelle ou anthropique. 
Un encadrement juridique effectif et 
efficace de la protection, de l’accès et 
de la valorisation de cette biodiversité 
nécessite de prendre en compte la 
pluralité des situations sociales, 
politiques, économiques, culturelles 
et juridiques. Bien que tous les États 
et territoires du Pacifique disposent 
d’une législation environnementale, 
plus ou moins élaborée, force est 
de constater, comme le montre le 
rapport 2019 de l’IPBES, que la 
dégradation de la biodiversité se 
poursuit. 
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message clé 1 – Le droit de l’environnement 
actuel ne protège pas la biodiversité de la crise 
d’extinction car plusieurs facteurs concourent à 
l’ineffectivité des réglementations.

Un premier facteur est clairement dû au fait que le 
cadre juridique actuel est souvent issu de la transposi‑
tion de normes internationales ou de l’adoption de lois 
modèles élaborées sans tenir compte de la vision du 
monde propre aux Océaniens. La perspective anthro‑
pocentrée de la nature, qui imprègne le droit occiden‑
tal, reste prédominante et ne permet pas la prise en 
compte des conceptions de la nature plus intégratives, 
propres aux Océaniens. 

Il apparait, selon un deuxième facteur que la souverai‑
neté des États est une limite à une gestion harmoni‑
sée de l’environnement dans la région, même si cette 
souverai neté peut être dans certains cas un rempart 
contre l’uniformisation des législations. 

En troisième facteur, les lois environnementales 
 peinent à encadrer à la fois les impacts des activités 
 quotidiennes des populations locales et celles d’entre‑
prises internationales.

Un quatrième facteur, correspond au fait que, si 
presque tout le monde est conscient que certaines 
ressources ne sont pas infinies et que certains éco‑
systèmes sont particulièrement vulnérables, les lois ne 
vont pas jusqu’à intégrer les limites écologiques et les 
limites planétaires dans les mesures qu’elles édictent. 

Enfin, cinquième et dernier facteur identifié, les diffi‑
cultés des États à concilier les politiques à court terme 
avec une gestion plus durable rendue indispensable 
par la diminution des ressources. 

De manière plus générale, face aux pressions de toutes 
parts (pression économique, pression des autres États, 
pression climatique, etc.), les États ont du mal à appli‑
quer, voire à renforcer leurs lois nationales. Cette vul‑
nérabilité se retrouve également face à la criminalité 
environnementale, avec, circonstance aggravante, de 
larges zones économiques exclusives dont la surveil‑
lance s’avère d’autant plus difficile que l’accès aux 
technologies modernes est souvent hors de portée.

un droit de l’environnement qui,  
aujourd’hui, n’atteint PaS Son objectif
Force est de constater que le droit de l’environnement actuellement en vigueur dans 
les pays et territoires océaniens, issu le plus souvent de la transposition de traités  
internationaux et de lois modèles, n’atteint pas son objectif qui est de participer à la 
préservation de la biodiversité. Conception anthropocentrée, souveraineté des États, 
vulnérabilité face à la criminalité environnementale, etc, plusieurs facteurs peuvent 
expliquer un tel constat.

Les espèces protégées d’Océanie font fréquemment l’objet de trafics 
internationaux illégaux. Le palmier Saribus jeanneneyi n’existe plus qu’à un 
seul exemplaire à l’état naturel en Nouvelle-Calédonie. Ses graines valent 
plusieurs milliers de F CFP sur le marché noir et sont très convoitées par 
les collectionneurs – © Lincks/E. Bonnet-Vidal.

Boa des Torres, Candoia bibroni, Torrès, Vanuatu. Certains reptiles rares 
d’Océanie se monnayent 6 000 $ sur le marché noir – © J.-L. Menou.
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message clé 2 – Pour atteindre son objectif 
de préservation de la biodiversité, le droit de 
l’environnement doit absolument prendre en 
compte les populations locales, tant dans son 
élaboration que dans son application.

Le droit de l’environnement est un des moyens de 
limiter l’impact anthropique sur l’érosion de la biodi‑
versité ou le changement climatique et d’accom‑
pagner les populations dans leur résilience. Les 
outils juridiques existants doivent accorder autant 
d’attention à la diversité des systèmes juridiques 
qui coexistent qu’aux approches sociologiques qui 
permettent de mieux comprendre et d’approcher les 
conceptions locales. En effet, les sociétés tradition‑
nelles sont riches de perspectives pour l’évolution 
du droit de l’environnement en général. Ainsi, par 
exemple, le gouvernement australien a considéré 
les représentations de la mer des Aborigènes pour 
élaborer avec eux les règles de gestion du littoral de 
tout le sud‑est de l’île continent. Aux îles Fidji, l’ONG 

Fiji Locally Managed Marine Area accompagne les 
communautés dans leur prise en main de la protec‑
tion de leurs ressources et de leur environnement et 
arbore avec fierté sur son site les progrès accomplis 
par les villageois dans la préservation de la biodiver‑
sité. Le rapport de l’IUCN d’octobre 2018, issu du 
projet « Blue Solutions », a illustré les succès rem‑
portés par une vingtaine de communautés locales 
dans la conservation marine dans le Pacifique et 
au‑delà. Ailleurs dans le monde, du Honduras à 
Madagascar, en passant par l’Afrique, apparaissent 
les bright spots, exemples de réussite de la pré‑
servation de la biodiversité par les communautés 
locales, elles‑mêmes pouvant servir d’appui et de 
modèle aux politiques publiques. 
De ce fait, un certain nombre de pistes peuvent 
être d’ores et déjà identifiées afin de proposer de 
nouvelles recommandations à un futur agenda 
post  2020 : protection des savoirs traditionnels, 
effectivité du droit de l’environnement et réconcilia‑
tion de l’homme et de la nature.

1. Réunion Rahui à Puhine en Polynésie française. Le Rahui est un système de jachère traditionnelle spécifique à la Polynésie. Avant l’arrivée des Européens, 
les chefs interdisaient de chasser sur certaines terres ou pêcher dans certains espaces du lagon. Un temps abandonné, ce mode de gestion des ressources 
naturelles renaît et s’appuie sur des consultations des populations locales – © INTEGRE/CPS – 2. Panneau de signalisation d’une zone de Rahui ou Raui en 
Polynésie – © D. Robinson – 3. Balise maritime signalant les limites d’une réserve – © C. Vieux.

1

2 3
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message clé 3 – Diversité linguistique et 
diversité biologique sont étroitement liées. 
Préserver les langues autochtones et les 
savoirs traditionnels joue un rôle clé dans la 
protection de la biodiversité.

Il existe un lien fondamental entre la diversité lin‑
guistique et les savoirs traditionnels associés à la 
biodiversité. Par exemple, les langues autochtones 
à travers le monde :

   Donnent accès à des savoirs alternatifs.

   Reflètent des économies non industrielles.

   Constituent le meilleur moyen pour sensibiliser 
les populations locutrices de langues rares ou 
minoritaires.

   Connaissent les mêmes dynamiques que la biodi‑
versité avec, actuellement, les menaces accrues 
de disparition.

En même temps que se perd la diversité biologique, 
la diversité linguistique se réduit. La conccurrence 
entre les deux phénomènes est établie à travers plu‑
sieurs enquêtes qui défendent le rôle des langues en 
danger comme accès à des savoirs écologiques et 
qui démontrent que les hauts lieux de la biodiversité 
concentrent 70 % des langues du monde. 

La question de la biodiversité en Océanie, région 
multilingue et plurilingue d’exception, appelle donc 
des stratégies en termes de cogestion de la diversité 
linguistique océanienne. Les droits et la diversité 
linguistiques doivent ainsi être défendus aux fins, 
notamment, de protection de la biodiversité.

Protéger leS SavoirS traditionnelS  
Pour PréServer la biodiverSité
L’Organisation des Nations unies a proclamé 2019 « année internationale des 
langues autochtones » et estime que 40 % des 6 700 langues parlées dans le monde 
sont  menacées de disparition. En Océanie, qu’elles soient polynésiennes, aborigènes, 
 austronésiennes ou encore papoues, les langues autochtones se comptent par centaines 
et sont dépositaires de savoirs traditionnels inestimables qui ont permis aux peuples 
autochtones de vivre en harmonie avec la nature depuis des siècles.

Le Vanuatu possède la plus forte densité linguistique du monde avec 108 langues vernaculaires distinctes pour 272 000 habitants et 81 îles. 
Vanuatu – © Lincks/E. Bonnet-Vidal.
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Il existe une étroite corrélation entre la répartition de la diversité biologique et celle de la diversité linguistique : les hauts lieux de la biodiversité concentrent 70 % 
des langues du monde. Source : Grinevald C., 2008.

Forte diversité linguistique

Forte diversité biologique
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Nous, coutumiers, nous nous retrouvons dans toutes les recom-
mandations qui ont été énoncées. Mais il faut valoriser la tradition 
comme élément de recherche, élément constitutif du savoir. On a 
trop l’habitude de réduire les traditions orales à des contes. Il faut 
 valoriser les acteurs coutumiers, les chefferies, qui ne sont pas tou-
jours pris en compte par les populations locales. Il faut valoriser les 
détenteurs traditionnels du savoir, les clans de la mer, de la terre. Et il 
ne s’agit pas seulement de science, mais d’une vision globale de la nature.

Raphaël Mapou, chef de clan, Yaté, Nouvelle-Calédonie

messge clé 4 – Les peuples autochtones 
doivent être davantage associés à la sauve-
garde de leurs savoirs traditionnels car le 
Protocole de Nagoya, s’il est utile et nécessaire 
en termes de droits de propriété intellectuelle, 
ne constitue pas un instrument suffisant pour 
la conservation de ces savoirs et pratiques.
 
Le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources 
génétiques et le partage juste et équitable des avan‑
tages découlant de leur utilisation (APA) relatif à la 
Convention sur la Diversité Biologique (CBD) a été 
adopté à la 10e Conférence des Parties en 2010, à 
Nagoya, au Japon. Il a été ratifié par certains États 
d’Océanie comme le Vanuatu, Fidji, les îles Marshall, 
les États de Micronésie, Palau, les Samoa, Tuvalu, 
l’Australie et enfin la France, dans sa loi n° 2016‑
1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la bio‑
diversité, de la nature et des paysages. Ce Protocole 
a pour objectif d’assurer une plus grande certi‑
tude juridique et une transparence accrue pour les 
 fournisseurs et les utilisateurs de ressources géné‑
tiques afin de lutter contre la biopiraterie. Il assure 
la mise en œuvre d’accords, avec le consentement 

éclairé des populations locales, sur la  bioprospection 
et les biodécouvertes, qui permettent un partage 
équitable des avantages, pas nécessairement finan‑
ciers, découlant de l’utilisation des ressources, ainsi 
qu’une protection des savoirs traditionnels. Si le 
protocole de Nagoya, et la structuration du consen‑
tement des populations locales qu’il permet, est un 
outil nécessaire, il n’est pas suffisant pour proté‑
ger les savoirs traditionnels souvent garants de la 
préservation de la biodiversité. La conci liation est 
souvent difficile entre oralité des traditions et enga‑
gements et contractualisation fondée sur la volonté 
individuelle, sur un moyen voire long terme, pour le 
partage d’avantages incertains. L’implication des 
peuples autochtones dans la protection de leurs 
savoirs dans des formes et modalités qui leur sont 
familières doit être renforcée. Il est donc proposé 
de mettre en place un réseau, une plateforme des 
connaissances et des pratiques autochtones entre 
les autorités coutumières, à l’échelle de la région. 
Et, quand cela est possible et pertinent, il convien‑
drait de faire du système de droit coutumier le  
fondement même des systèmes juridiques en 
Océanie.

Tests d’activités biologiques de substances naturelles extraites de plantes de Nouvelle-Calédonie – © IAC/N. Petit.

© OEIL/M. Juncker.
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Sculpteur maori à Rotorua, Nouvelle-Zélande – © Lincks/E. Bonnet-Vidal.

À l’échelle régionale, il n’existe pas d’espace 
pour les coutumiers et les autochtones. 
Quand on suit le chemin coutumier, on 
part de Nouvelle-Calédonie et on va vers le 
Vanuatu. Le Conseil des chefs du Vanuatu 
est ainsi notre porte d’entrée vers Fidji qui 
est elle-même notre porte d’entrée vers les 
îles Salomon, la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
puis la Polynésie. Or, toutes les recherches 
sur la biodiversité concernent tous ces pays. 

Il faudrait donc 
que les autorités 
locales, les cou-
tumiers de tous 
ces pays, puissent 
échanger ensem-
ble et poser leur 
cadre. 

Jean-Luc Mahé, 
Secrétaire  

général du Sénat 
coutumier de la 

Nouvelle-Calédonie

Chaque île doit définir son patrimoine  
culturel, naturel, matériel et immatériel, 
mais nous devons parler d’une seule voix. 
Toute la question est de savoir comment 
les îles peuvent tirer avantage de leur 
patrimoine. Un exemple est la médecine 
traditionnelle. Comment la reconnaître ? 
Comment la préserver ? Certaines inter-
ventions ont ouvert des portes, comme celle 
sur le lien entre la diversité linguistique et 

la protection de la 
biodiversité ou celle 
s ur la reconn a i s -
sance des droits de 
la nature. 

Matilite Tali, 
Présidente de la 

fédération des 
associations de 

protection de 
l’environnement, 

Haofaki te ulufenua 
de Wallis et Futuna

© IRD/I. Gasser. © IRD/M. Vilayleck.
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message clé 5 – Il faut élaborer des normes 
juridiques qui font sens de telle sorte que 
chacun les connaisse, les comprenne et les 
respecte.

Le droit de l’environnement est effectif si ses auteurs 
sont légitimes, si les procédures favorisent l’identifi‑
cation des auteurs d’infractions, si les sanctions sont 
convaincantes et utiles, si la norme permet de pré‑
venir le dommage. Il est indispensable que le public 
reconnaisse la légitimité des auteurs de la norme et 
ait confiance en la nécessité des restrictions imposées 
aux usages et projets. Pour que la norme environne‑
mentale soit bien le reflet des exigences écologiques 
et de la société, dans un contexte de démocratie 
représentative, il s’agit de déterminer « qui » associer 
et « comment ». Les élus ne sont pas forcément des 
experts et n’ont pas forcément la même perception de 
 l’environnement que ceux à qui la norme s’adresse. 
Les  premiers doivent pouvoir s’appuyer sur des tiers : 
comités, experts, usagers, coutumiers, associations, 
professionnels, jury citoyen etc. Cette légitimité des 
tiers n’est pas toujours caractérisée de la même 
façon si, par exemple, on parle d’interdire la chasse 
dans un espace coutumier, ou d’interdire les pollutions 

lumineuses en ville. Les modalités choisies doivent 
pouvoir asseoir leur légitimité au cas par cas, tout en 
restant cohérentes et dans la légalité. Pour faciliter le 
respect des préconisations en amont, il est nécessaire 
de réfléchir aux modalités de participation du public 
de sorte que chacun puisse faire valoir son point de 
vue ; l’accent doit aussi être mis sur l’éducation au 
 développement durable afin que chacun comprenne  
les enjeux sur son propre territoire. Des moyens impor‑
tants doivent être déployés pour permettre l’accès  
à l’information environnementale.

Innover et s’adapter aux contextes locaux

Des modalités plus innovantes peuvent être envisa‑
gées, pour permettre aux Océaniens destinataires 
de la norme environnementale d’être associés, de sa 
conception à sa maturation. Ces dernières années, on 
a vu se multiplier les outils originaux de démocratie 
participative sur des territoires infranationaux pouvant 
donc intéresser les Petits États et Territoires Insulaires 
(PETI) du Pacifique. On pense par exemple aux ateliers 
citoyens qui permettent à des non‑experts dans un 
domaine donné – notamment sujet à controverses –  
de bénéficier de formations par des experts sur le 

aSSurer l’effectivité du droit Pour  
Prévenir leS dommageS environnementaux
Améliorer l’effectivité du droit de l’environnement, c’est-à-dire passer des mots à l’action, 
est un impératif. Cette volonté nécessite de nouveaux axes de recherche juridique. Dans 
cette perspective, il est nécessaire de réfléchir non seulement au contenu le plus appro-
prié des normes juridiques environnementales, mais aussi aux leviers potentiels propres 
à favoriser leur mise en œuvre. L’enjeu, pour le droit de l’environnement, est d’influencer 
réellement les comportements ; que le « monde idéal » décrit dans la norme soit traduit 
dans « le monde réel ».

L’accès à certains îlots de la province Nord en Nouvelle-Calédonie est restreint pendant la période de reproduction d’oiseaux marins protégés. Des gardes natures 
veillent au respect de la réglementation – © Province Nord/N. Petit.
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sujet et participer ensuite à des prises de décisions 
communes. Les ateliers collaboratifs permettent aussi 
à des petits groupes, dans une logique partagée de 
diagnostic d’un problème/recherche de solutions, de 
coconstruire et de gérer des projets en dépassant les 
éventuelles divergences entre parties prenantes. Ces 
outils, parmi d’autres, correspondent parfaitement à 
la synergie entre savoirs et pratiques traditionnels et 
savoirs scientifiques que l’on cherche à créer autour 
de la protection de la biodiversité. Dans le Pacifique, 
où les systèmes juridiques océaniens et occidentaux 
cohabitent, ces solutions appellent des réflexions parti‑
culières et des adaptations originales à inventer.

message clé 6 – « Mieux vaut prévenir que 
guérir » : le droit de l’environnement, pour être 
effectif, doit prioritairement prévenir les dom-
mages environnementaux.

Face aux menaces qui pèsent sur la biodiversité, et qui 
sont cumulatives, il faut prévenir. C’est la première mis‑
sion d’un droit de l’environnement efficient, sa marque 
de fabrique, sa spécificité. Pourquoi ? Parce qu’une 
remise en état après un dommage à l’environnement 
est très difficile à réaliser tant sur le plan écologique 
qu’au niveau des coûts très élevés, voire impossible 
quand le dommage est irréversible. Par ailleurs, la res‑
ponsabilité pénale dans un certain nombre de dossiers, 
avec la question récurrente du lien de causalité entre 
la faute et le dommage, est souvent difficile à établir. 
C’est dans cet objectif d’effectivité renforcée que plu‑
sieurs travaux de recherche, souvent complémentaires, 
sont en cours, afin de concevoir de nouveaux outils 
juridiques, immédiatement et facilement applicables. 
Cela passe par des réflexions sur la définition de la 
biodiversité, de la nature, de leurs composantes et les 
moyens pour les protéger ; sur la capacité à introduire 
de nouvelles notions, telles que le risque, le long terme, 
la spécificité de la nature et ses composantes, l’harmo‑
nie, le doute scientifique, en s’appuyant le cas échéant 
sur les réflexions issues des sociétés traditionnelles. 
La réflexion sur l’introduction de nouvelles infractions 
s’accompagne de l’analyse de leur mise en œuvre de 
façon pratique, notamment de leur application géogra‑
phique et des conditions à réunir pour permettre cette 
application. Il faut également promouvoir la coopération 
régionale pour son suivi et son application.

message clé 7 – Les sanctions doivent être 
dissuasives et avoir une fonction réparatrice.

En cas de non‑respect de la norme, le droit est l’outil 
qui permet la contrainte. L’objectif est d’organiser des 
procédures qui, tout en respectant les droits et liber‑
tés fondamentales, vont favoriser l’identification des 
auteurs d’infractions et la caractérisation de celles‑ci. 
C’est un enjeu de taille, notamment lorsqu’on est en 
pleine mer ou dans des milieux naturels terrestres très 
peu fréquentés. 

Les sanctions se doivent d’être convaincantes et utiles. 
Il s’agit de dissuader ceux qui auraient un intérêt à 
enfreindre la norme, mais aussi de permettre une prise 
de conscience de ceux qui n’avaient pas compris l’inté‑
rêt de la norme, via des stages de citoyenneté environ‑
nementale, par exemple. Une fonction réparatrice de 
la sanction elle‑même peut également être envisagée, 
nonobstant les réparations civiles. Il s’agit au cas par 
cas, de structurer une réponse pénale, reposant sur un 
panel de sanctions.

Le Kéa Trader s’est échoué le 12 juillet 2017, au large de l’île de Maré, 
en Nouvelle-Calédonie et cause des dégâts sur le récif. Des opérations de 
démantèlement sont réalisées depuis – © D. R.

Aménagement corallien sur un site de restauration, Grande Barrière de corail, 
Australie – © CSIRO/C. Doropoulos.

Victor David, coordonnateur de l’atelier – © IRD/N. Petit.

Des services d’enquête (gendarmerie, 
police nationale) et des universitaires en 
France ont amorcé une réflexion commune 
sur la pertinence de l’introduction d’une 
nouvelle infraction pénale de mise en danger 
de l’environnement qui permettrait, entre 
autres, de ne plus attendre la réalisation du 
dommage pour agir.
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message clé 8 – Promouvoir les droits de la 
nature (Rights of Nature) comme instrument de 
protection de la biodiversité en Océanie.

Un changement de paradigme du droit occidental par 
la reconnaissance des droits de la nature est néces‑
saire pour repenser la manière dont la société humaine 
interagit avec, utilise et prend soin du monde vivant. 
Un nouveau paradigme pourrait réconcilier l’homme 
comme faisant partie de la nature et non comme son 
propriétaire exploitant. 

Jadis considérée comme impensable, la reconnais‑
sance des droits de la nature est de nos jours non 
seulement une possibilité juridique, mais très certaine‑
ment une étape désormais nécessaire dans l’élabora‑
tion de lois sur la protection de l’environnement, dans 
la mesure où les cadres juridiques existants ne don‑
nent pas les résultats escomptés. Les demandes crois‑
santes des peuples autochtones, des communautés et 
des tribunaux de la reconnaissance juridique des droits 
de la nature, la jurisprudence croissante énonçant ce 
que sont les droits de la nature et comment ils peuvent 
être appliqués, voire l’émergence d’un droit interna‑
tional coutumier, le montrent. Les exemples des fleuves 
Whanganui, Gange, Yamuna, Narmada et Amazone, les 
lois sur la nature en Équateur et en Bolivie, ont ouvert 
la voie à la poursuite de la promotion des droits de la 
nature. De l’Ouganda au Lac Érié, les exemples de 
reconnaissance de droits de la nature se multiplient à 
travers le monde et ont presque toujours pour points 
de départ des représentations holistiques du cosmos 
similaires à celles des Océaniens.

Reconnaître la nature comme ayant ses propres droits 
légaux est une nouvelle façon, plus forte, de protéger 
et de restaurer le monde vivant. Cette reconnaissance 
juridique va certainement permettre la création du 
crime d’écocide pour prévenir et punir la destruction à 
grande échelle des systèmes naturels.

message clé 9 – Reconnaître l’océan Pacifique 
en tant qu’entité juridique répondrait aux 
exigences et aux efforts des Océaniens pour 
protéger leur élément vital, nourricier et spirituel.

Dans ce contexte, conformément à l’Objectif de dévelop‑
pement durable n° 14 sur la préservation et valorisation 
des océans et des mers, adopté en 2015 par l’assem‑
blée générale de l’Organisation des Nations unies, il 
semble évident que l’océan Pacifique a tout le potentiel 
pour tirer parti de cette approche. 

L’océan Pacifique représente plus que de l’eau ou une 
réserve de nourriture pour la plupart des insulaires du 
Pacifique. Il fait partie de leur vie, de leur famille, de leur 
sang. La terre, la mer et les hommes forment un tout. Le 
reconnaître en tant qu’entité juridique serait conforme à 
la culture des îles du Pacifique et aux efforts répétés des 
dirigeants pour protéger leur « Pacifique bleu ». 

Dans le cadre d’un engagement volontaire à la 
Conférence des Nations unies sur l’océan (#OceanAction 
19759), il s’agirait, dans un premier temps, de déter‑
miner la possibilité de reconnaître le Pacifique comme 
une entité juridique dotée de droits, conformément au 
droit international en vigueur. Un traité régional entre les 
Petits États et Territoires Insulaires du Pacifique (PETI) 
dans cette direction pourrait permettre d’améliorer les 
lois nationales existantes et de proposer de nouvelles 
lois pour traiter et protéger l’océan en tant que personne 
juridique, renforcer sa résilience face aux changements 
climatiques et à la surexploitation de la biodiversité 
marine passée et future causée par l’homme et lui don‑
ner une voix légale à part entière.

un nouveau Paradigme à mettre en Place en 
océanie : conSidérer l’homme comme faiSant 
Partie de la nature et leS réconcilier
De nouvelles relations entre l’homme et la nature sont indispensables pour préserver la bio-
diversité ; des relations qui placent l’homme comme un élément, une part de la nature, en 
conformité avec de nombreuses visions océaniennes du monde. Ceci passe par des actions 
en matière d’éducation sur l’interconnexion de toutes vies qui permettent de comprendre 
et de vivre dans les limites écologiques. Cela suppose également de reconnaître les droits 
de la nature, de changer son statut juridique. Certains éléments de la nature sont déjà 
protégés en tant qu’entité par des lois nationales. Il faut désormais continuer dans cette 
voie et changer le statut juridique de la nature, lui reconnaître des droits en tant qu’entité 
juridique propre et non plus comme possession de l’homme.

Partie 3



Biodiversité en Océanie, un besoin urgent d’action, Nouméa 2019 ‑ 51 

À l’issue de leurs travaux, les experts ont proposé une 
série de recommandations : 

   Défendre les droits et la diversité linguistiques aux 
fins, notamment, de protection de la biodiversité. 

   Développer la collaboration régionale entre les 
autorités coutumières, en créant un réseau des 
connaissances et des pratiques autochtones.

   Faire du système de droit coutumier le fondement 
des dispositions environnementales lorsque cela s’y 
prête.

   Rendre la norme juridique acceptable en associant  
à son élaboration les publics qu’elle cible.

   Associer les coutumiers et la population locale  
à l’application de la peine.

   Organiser une procédure multipliant les chances 
d’identifier les délinquants et de caractériser les 
infractions environnementales.

   Prévenir les infractions aux effets parfois irréversibles 
et prévoir des sanctions convaincantes et utiles.

   Engager des réflexions pour accroître la dimension 
préventive du droit de l’environnement, notamment 
sur l’introduction de nouvelles infractions.

   Promouvoir la coopération régionale pour le suivi  
et l’application du droit de l’environnement.

   Reconnaître les droits de la nature et promouvoir  
la personnalité juridique de la nature.

PaSSer a l’action
Pour les experts, l’océan Pacifique et les pays d’Océanie constituent une formidable 
plateforme pour innover en matière juridique et créer de nouveaux outils de protection 
de la nature, réellement efficaces. Les savoirs traditionnels, les règles coutumières, la 
relation unitaire homme-nature ainsi que les projets participatifs seraient au cœur d’un 
droit métissé et ré-enchanté.

Atelier – © IRD/N. Petit.

coordinateurs : V. David et C. Peteru.
avec la contribution de : S. Aupetit, S. Bouard,  
J.‑L. Mahe, M. Maloney, E. Razafimandimbimanana,  
D. Robinson, S. Rouy, F. Wacalie, M. Wenehoua.
appui rédactionnel et éditorial : V. Mézille  
et F. Cayrol.
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en Route PouR Kunming

Perspectives

La lecture de ce document de synthèse montre com‑
bien les discussions ont été denses entre les experts 
et les participants lors des deux journées d’ateliers 
et d’échange. Tous se sont accordés sur l’urgence 
de la situation et la publication (en anglais) de ces 
synthèses, six semaines seulement après la tenue 
de ces rencontres, en témoigne.

Les idées qui ont été émises au cours de ces jour‑
nées font échos aux spécificités océaniennes en 
matière de crise de biodiversité et d’érosion des 
services  écosystémiques. Elles mettent également 
en relief les conceptions de gestion et d’usage 
durable de la biodiversité ainsi que les modalités de 
leur application à privilégier en Océanie, une région 
où, traditionnellement, l’homme est avant tout une 
des multiples composantes de la nature dont il est 
indissociable.

L’Océanie, faite de terres fragmentées et disper‑
sées, mais néanmoins unies et fédérées par l’océan 
Pacifique, est particulièrement affectée par la crise 
de biodiversité qui frappe la planète entière et par 
ses innombrables et complexes conséquences délé‑
tères. La connaissance « scientifique » de la biodi‑
versité océanienne est encore insuffisante, mais une 
partie importante de celle‑ci est contenue dans les 
savoirs traditionnels dont il est nécessaire de pré‑
server la survivance et la transmission.

La disparition des habitats, les transformations des 
usages des terres et de la mer ainsi que les inva‑
sions biologiques représentent les dangers les 
plus importants pour la biodiversité et les services 
écosysté miques de cette région. L’effondrement de 
la biodiversité constituerait un drame écologique et 
économique sans précédent en Océanie en raison de 
la disparition des capacités vivrières conditionnant 
la survie alimentaire. Elle impacterait en profondeur 
et de manière irréversible le capital socioculturel 

des sociétés océaniennes sur lequel se fonde leur 
résilience. En cas de rupture des liens entre les 
Océaniens, leurs terres et leurs mers, à la pauvreté 
économique s’ajouterait alors la pauvreté sociocul‑
turelle, mettant fin à des millénaires de civilisation. 
La grande variété des acteurs et de leurs préoccu‑
pations et attentes impose qu’ils soient considérés 
et que leurs contributions soient intégrées dans la 
définition et la mise en œuvre des modes de gestion 
et des mesures de conservation. Il en est de même 
du droit de l’environnement, associé aux droits cou‑
tumiers, pour qu’il soit effectif et qu’il atteigne ses 
objectifs, il est nécessaire de prendre en compte les 
populations locales, leurs usages et leurs relations 
dans cet environnement, tant dans son développe‑
ment que dans sa mise en œuvre.

Cette exceptionnelle, mais fragile et déclinante, 
biodi versité terrestre et marine impose à l’Océa‑
nie, aux États et aux territoires qui la constituent 
de lourds défis et d’imposantes responsabilités et 
ceci bien malgré eux. En effet, pour des raisons 
tant géographiques, qu’économiques et culturelles, 
cette région du monde contribue peu à la crise éco‑
logique mondiale et n’a cependant pas toujours les 
capacités de faire face aux principales menaces, qui 
viennent pour une large part de l’extérieur. Le paral‑
lèle avec la crise climatique qui touche si durement 
les îles basses du Pacifique, est ici patent.

Tout le monde a compris l’urgence d’agir sur 
le climat aujourd’hui. L’autre enjeu fonda-
mental du Pacifique, c’est la biodiversité sur 

laquelle se fondent toutes 
les sociétés océaniennes.

Sylvie Goyet, 
Directrice du programme 

Durabilité environnementale 
et changement  

climatique à la CPS© CPS.

Cet atelier régional vient à point nommé, 
c a r  n o u s  s o m m e s  e n g a g é s  d a n s  u n e 
séquence internationale majeure sur la 
biodiversité, qui culminera avec la COP 15 
en Chine fin 2020. Le Pacifique peut et doit 
y jouer un rôle majeur, car il porte plus que 
toute autre région, le continuum climat-
biodiversité-océan. La voix du Pacifique 
peut mobiliser le monde pour la biodiver-
sité comme elle a mobilisé le monde pour le 
climat en 2015. Cet événement de Nouméa 
porte vers le monde la voix des scientifiques 
et le message des Océaniens : une voix et un 
message résolument tournés vers l’action.

Hervé Dejean de la Batie, 
Secrétaire permanent pour le 
Pacifique Sud, représentant  
permanent de la France auprès 
de la Communauté du Pacifique 
et du Programme régional  
océanien de l’environnement © IRD/N. Petit.

Un agenda international dense, des étapes-clés rapprochées, où la voix de l’Océanie  
doit être davantage et mieux entendue.
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Dans un tel contexte, que faire ? Trois idées‑forces se sont 
imposées lors de ces deux journées de travail collectif :

La première est la nécessité de partager, de diffuser et 
de faire connaitre davantage, tant localement qu’auprès 
du reste du monde, les savoirs scientifiques et tradi‑
tionnels concernant la biodiversité en Océanie, ces der‑
niers relevant de la mémoire des anciens et perdurant 
grâce aux transmissions de génération à génération, 
en utilisant les supports et moyens de communication 
pertinents pour toucher en particulier la plus jeune 
génération. 

La deuxième est la nécessité, peut‑être ici plus 
 qu’ailleurs, d’une solidarité scientifique encore plus 
forte, mieux structurée et coordonnée, seule à même 
de répondre avec rapidité et efficacité à l’ampleur des 
défis et des attentes générées par la crise de biodiver‑
sité. Un tel pari demande également un meilleur soutien 
des agences de financement nationales et internatio‑
nales et le renforcement des structures de recherche.

La troisième idée, en lien étroit avec les précédentes, 
correspond au besoin urgent de prendre en compte la 
voix des États et des territoires océaniens afin qu’elle 
soit davantage écoutée et mieux entendue notamment 
au sein des arènes internationales qui traitent de la 
crise mondiale de biodiversité, comme c’est aujourd’hui 
le cas dans les négociations sur le climat.

En final, parce que l’Océanie représente à elle seule 
près de 10 % de la superficie de la planète et que ses 
problématiques démographiques, économiques, éco‑
logiques et culturelles sont clairement différentes de 
celles de l’Asie voisine, une conclusion s’est imposée 
aux experts réunis à Nouméa : cette région et sa bio‑
diversité remarquable devraient impérativement, dès 
demain, faire l’objet d’une attention spécifique. Et ceci 
dans le cadre notamment des évaluations de la plate‑
forme intergouvernementale IPBES. L’Océanie ne peut 
plus être considérée comme un élément parmi d’autres 
au sein de l’immense région Asie‑Pacifique qui consti‑
tue jusqu’à présent le cadre de l’évaluation régionale.

En route pour 
Kunming !

La 10e Conférence des îles du Pacifique 
sur la conservation de la nature et les 
aires protégées sera la première réunion 
régionale consacrée à la conservation en 
2020, et la conférence célébrera son 45e 

anniversaire. Elle orientera les politiques 
rég ionales de conser vation post 2020 
et définira la « Voix de l’Océanie », avec 
des messages qui seront partagés avec le 
reste du monde lors de réunions mondiales 
majeures qui seront organisées en 2020. 
En particulier, la voix du Pacifique sera 
entendue au Congrès mondial de la nature 
de l’UICN en France, à la conférence « Our 
Oceans  » à Palau, à la Conférence des 
Nations unies sur les océans au Portugal 
et aux conférences des Parties (Convention 
des Nations unies sur les changements 
climatiques au Chili et à la Convention 
sur la diversité biologique en Chine). Ces 

quelques mots de conclusion 
ne mettent donc pas fin à cet 
atelier, mais préparent les 
prochaines étapes du voyage. 

Kosi Latu,
Directeur général du PROE

Le but est de voir comment transformer 
ces spécificités et contraintes en incita-
tions et avantages pour inscrire rapide-
ment la région dans une dynamique forte 
de réduction des atteintes à la biodiversité 
et de perte des services écosystémiques. 
Je voudrais rappeler le contexte interna-
tional actuel très dense, qui aboutira à la 
COP  15 de la Convention sur la diversité 
biologique en octobre 2020 à Kunming en 
Chine. L’espoir que nous sommes nombreux 
à nourrir est que l’on puisse avoir durant 
cet intervalle de près d’un an et demi, 
une mobilisation des États permettant 
d’aboutir à Kunming à un accord interna-
tional sur la biodiversité, d’une ampleur 
équivalente, voire supérieure, à l’accord de 
Paris sur le climat. 
Une des idées fortes qui a émergé de ces 
 ateliers de Nouméa est de porter à l’IPBES, 
mais aussi à l’UICN à Marseille et à la 
COP 15, la nécessité d’un regard plus spéci-
fique sur l’Océanie, ses particularités 
écologiques et socio-culturelles. J’essayerai 
de contribuer à cette ambition et je vous 
promets chers collègues d’aider à établir le 
lien avec le secrétariat de 
l’IPBES.

Dr. Jean-François Silvain, 
Président de la Fondation 
pour la Recherche sur la 
Biodiversité et membre du 
comité français de l’IPBES

© PROE.

© IRD/N. Petit.
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En 2018, le PROE a consulté ses membres pour choisir 
qui accueillerait la 10e conférence de la conservation 
de la nature et des aires protégées, prévue en avril 
2020. Considérant qu’il s’agissait d’une opportunité 
unique, le gouvernement de la Nouvelle‑Calédonie a 
naturellement proposé de l’accueillir. Notre candida‑
ture a été acceptée et c’est à la fois, un honneur et 
une grande fierté pour la Nouvelle‑Calédonie.

En effet notre pays est tout particulièrement attaché 
à sa biodiversité et à sa conservation durable. Le 
chemin parcouru en la matière est riche de succès 
et d’engagements, de l’inscription de ses lagons sur 
la liste du patrimoine mondial de l’humanité au clas‑
sement de toute sa Zone Économique Exclusive (ZEE) 
en Parc naturel de la mer de Corail et de la totalité de 
ses récifs sauvages en réserve intégrale et en réserve 
naturelle renforcée. La biodiversité terrestre calédo‑
nienne mérite également tous les superlatifs, par ses 
taux d’endémisme et la variété de ses paysages. La 
biodiversité est au cœur de la culture calédonienne 
et constitue une richesse inestimable.

Le comité d’experts de l’IPBES a rendu la première 
évaluation mondiale de la biodiversité et des  services 
écosystémiques à Paris en 2019. Le constat est 
sans appel, la biodiversité connait un déclin global 
et alarmant sans précédent. Notre région est parti‑
culièrement affectée et la voix de l’Océanie doit être 
davantage et mieux entendue au sein des arènes 

internationales qui traitent de la crise  mondiale de 
biodiversité. C’est tout naturellement que la Nouvelle‑
Calédonie s’est associée, à la CPS, au PROE, aux 
Consortiums scientifiques calédonien et de la 
Polynésie française pour organiser en juin 2019 à 
Nouméa l’événement régional « Biodiversité en 
Océanie » autour des enjeux de biodiversité  terrestre 
et marine afin d’attirer l’attention sur les enjeux 
de la biodiversité du Pacifique et de produire des 
recommandations.

La 10e conférence de la conservation de la nature et 
des aires protégées constitue un événement majeur 
dans le Pacifique, dans la mesure où 2020 sera 
 l’année de l’évaluation de la décennie de la biodi‑
versité, décrétée par les Nations unies. 2020 étant 
également l’année de l’entrée en vigueur de l’accord 
de Paris, ce sera l’occasion de rappeler cette étape 
cruciale et de lui donner tout son sens, tant biodi‑
versité et changement climatique sont des problé‑
matiques liées.

C’est pourquoi je souhaite que la Nouvelle‑Calédonie 
puisse contribuer à relever le défi de la lutte contre 
l’érosion de la biodiversité aux côtés des pays et 
territoires du Pacifique. Cette conférence sera 
 tournée vers l’action et les solutions concrètes. Elle 
s’appuiera, d’une part, sur les avis d’experts de 
 l’IPBES, plus spécifiquement sur les recommanda‑
tions régionales, et, d’autre part, sur la détermination 
et les solutions spécifiques, notamment sociocultu‑
relles proposées par les Océaniens. Je souhaite que 
cette conférence porte sur la scène internationale 
et notamment à la COP 15, une déclaration forte et 
engageante des dirigeants du Pacifique en faveur de 
la sauvegarde de la biodiversité, fondement de nos 
vies et de nos cultures.

Il n’est pas trop tard pour agir. Nous comptons sur 
votre engagement à nos côtés pour que cette confé‑
rence soit une réussite et qu’elle aboutisse à des 
résultats concrets. Nous n’y parviendrons pas seuls, 
votre implication sera déterminante.

Thierry Santa,
Président du Gouvernement  
de la Nouvelle-Calédonie

© Gouv.nc.
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L’océan Pacifique, d’une entité vivante à une entité juridique. Récif réticulé, lagon de Nessadiou, site du patrimoine mondial de l’Unesco, 
Nouvelle-Calédonie – © Province Sud/M. Dosdane.
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PIURN   Pacific Islands Universities Research Network/Réseau de 
recherche des universités des îles du Pacifique

PROE  Programme Régional Océanien de l’Environnement 

RESIPOL  Recherche, Enseignement Supérieur  
et Innovation pour la POLynésie

UICN   Union Internationale pour la Conservation de la Nature 
Statut EN = espèce en danger 
Statut CR = espèce en danger critique d’extinction

UNC  Université de la Nouvelle‑Calédonie

UPF  Université de la Polynésie Française

ZEE Zone Économique Exclusive

 science
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Isabelle Staron‑Tutugoro est une artiste, peintre et graveur de Nouvelle‑Calédonie. Isabelle est née à Saint‑
Symphorien‑sur‑Coise, un village près de Lyon (France). À l’âge de 22 ans, elle s’est rendue en Nouvelle‑
Calédonie, est tombée amoureuse des couleurs et des lumières de la nature et a décidé de s’y installer. Ses 
œuvres d’art sont très inspirées de la culture kanak et représentent souvent des pétroglyphes, des bambous 
kanak et la poterie Lapita.

La gravure des tortues, choisie pour illustrer le livre, s’inspire d’un fait qui a marqué l’enfance du fils d’Isabelle. 
À Poindimié, à la fin des années 1990, les tortues revenaient au même endroit chaque année pour pondre leurs 
œufs. Les écoles maternelles et primaires avaient l’habitude d’emmener les enfants pour nourrir les bébés 
tortues et de les éduquer sur l’importance de protéger non seulement l’espèce mais aussi le lagon. Toujours 
dans le choix d’illustrations de l’ouvrage, vient ensuite une série sur les poissons du lagon et les margouillats 
qui sont des animaux symboliques de la Nouvelle‑Calédonie.

Crédit photo couverture : 1. Pirogue, sud de la baie de Loltong, île de Pentecôte, Vanuatu – © F. Cayrol/LabEx-CORAIL-UNC. – 2. Jardin communautaire,  
baie de Loltong, île de Pentecôte, Vanuatu – © F. Cayrol/LabEx-CORAIL-UNC. – 3. Fôret humide, Nouvelle-Calédonie – ©IAC/N. Petit.



Seules presses universitaires francophones du Pacifique, les Presses Universitaires de  Nouvelle‑Calédonie 
(PUNC) ont vocation à contribuer à l’édition d’ouvrages et de revues à caractère scientifique. Elles sont un outil de 
diffusion et de promotion de travaux de recherche – notamment conduits à l’Université de la Nouvelle‑Calédonie 
– qui présentent un intérêt pour la Nouvelle‑Calédonie et au‑delà pour l’Océanie. Elles entendent également 
favoriser l’accès en Nouvelle‑Calédonie à des ouvrages de référence à partir d’une politique de traduction et de 
réédition. Les PUNC ont, par ailleurs, pour ambition de faire connaître la recherche francophone au sein de la 
région Pacifique par la mise en place d’une politique de communication bilingue et de coéditions. 

COLLECTION CRESICA
 
La collection CRESICA porte l’ambition de valoriser des travaux collectifs des membres du Consortium pour la 
Recherche, l’Enseignement Supérieur et l’lnnovation en Nouvelle‑Calédonie. Qu’il s’agisse d’actes de colloques, 
de restitutions d’ateliers ou encore de projets de recherche, cette collection met en avant des productions 
communes aux chercheurs des neufs organismes membres de ce consortium (le BRGM, le CHT, le Cirad, le 
CNRS, l’IAC, l’Ifremer, l’IPNC, l’IRD et l’UNC).

La politique scientifique du CRESICA se décline selon trois objectifs thématiques, qui structurent le projet scien‑
tifique partagé du consortium :

‑ la valorisation du capital naturel (biodiversité, mine et environnement) ;
‑ l’amélioration de la santé en lien avec l’environnement et les sociétés ;
‑  l’accompagnement de l’évolution institutionnelle, sociétale et culturelle ;

et deux axes transversaux :
‑ l’insularité – la globalisation ;
‑ le changement climatique.

La collection CRESICA s’adresse aux acteurs de la recherche, aux institutions de la Nouvelle‑Calédonie  
(aux élus et aux services techniques), comme à toute personne s’intéressant aux problématiques de recherche 
et de développement propres à la Nouvelle‑Calédonie.

Les PUNC : https://unc.nc/recherche/presses‑universitaires/presentation/
‑ Directeur : Jean‑Marc Boyer
‑ Responsable éditoriale et coordinatrice : Françoise Cayrol

Presses universitaires de la Nouvelle‑Calédonie UNC ‑ BP R4 ‑ 98851 Nouméa Cedex
Tél. : (+ 687) 29 04 75 — Email : francoise.cayrol@unc.nc

Les Presses Universitaires de la
Nouvelle-Calédonie (PUNC)
ont reçu le prix spécial du Jury
pour l’ensemble de leurs publications
lors du SILO 2019.

2019

Lauréat

 D
éc

er
né

 aux PUNC lors du SILO
 2019

 Pour l’ensemble de leurs public

atio
ns

Popaï est un prix littéraire initié par madame Déwé Gorordey, alors vice‑présidente du gouvernement 
de la Nouvelle‑Calédonie et attribué dans le cadre du SILO. Véritable gage de qualité pour les livres 
primés, les prix sont attribués par un jury de professionnels du livre et de la culture.
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Inspirée par les événements de Mai 68, une poignée d’étudiants kanak 
de retour de métropole fait fleurir des graffitis sur les murs de Nouméa. 
L’outrage provoque incrédulité et colère chez les notables de la colonie 
et une répression musclée de la part de l’administration. Les « Foulards 
rouges » font ainsi entendre une voix dissidente, puissante et structurée : 
aujourd’hui encore, les questionnements de ces pionniers du « Réveil 
kanak » font écho à une réflexion politique que les accords de Matignon et 
de Nouméa n’ont pas éteinte. 

Avec cet ouvrage essentiel pour la compréhension de l’histoire récente 
du pays, l’universitaire hawaïen David Chappell, spécialiste de l’histoire du 
Pacifique, examine la montée des formations identitaires et l’émergence 
de discours activistes prônant le nationalisme kanak, la réforme foncière, 
une forme de souveraineté progressiste et multiraciale… ou une subtile 
combinaison de toutes ces aspirations. 

La plupart des études traitant de la Nouvelle-Calédonie contemporaine 
se concentrent sur les évènements qui secouèrent l’archipel dans 
les années 1980, tant ils ont laissé de profondes cicatrices dans les 
mémoires. S’appuyant sur vingt années de recherche, David Chappell 
s’attache à retracer les mécanismes qui gouvernent la vie politique 
locale depuis cinquante ans, en examinant avec soin les antécédents 
historiques, culturels et intellectuels du sursaut nationaliste kanak : un 
travail minutieux qui s’appuie sur l’examen de documents d’archives 
publics et privés, étayé par des entretiens avec les figures de la vie 
politique locale. 

Biodiversité,  
un Besoin 
urgent d’action 
en océanie  
Nouméa 2019

Sous la direction de Claude E. Payri et Eric Vidal

The planet’s biodiversity is in danger! This unprecedented crisis is severely affecting 
the islands of Oceania, which are particularly vulnerable to the consequences of global 
change (warming, flooding, invasions, etc.). While the region as a whole contributes 
little to the climatic issues or even mitigates them, the Oceanian territories are strongly 
impacted.
The mobilization around the 2019 7th IPBES Plenary in Paris was an opportunity 
to promote the value of biodiversity and associated services in Oceania. While the 
conclusions of the Asia-Pacific chapter are clear, it is not too late to take action in this 
region where Man and Nature have developed very strong ties. To better understand 
the situation in these thousands of islands scattered over several tens of millions of 
square kilometers of ocean, a workshop dedicated to biodiversity in Oceania was 
organized in Noumea, New Caledonia, on the 24th and 25th of June 2019. This was a 
unique opportunity for seventy participants to discuss, debate and try to find solutions 
to face the seriousness of the situation. 
This publication summarizes the main highlights and key messages of these two intense 
days of work, discussion and debate. It stresses the specificities of the biodiversity 
crisis in Oceania. Intended for decision-makers, but also for a wider audience, this 
document has the ambition to make the voices of Oceanians better heard on the 
international scenes dedicated to biodiversity and ecosystem services.

Biodiversity, 
a Pressing need for  

action in oceania
Noumea 2019

Edited by Claude E. Payri and Eric Vidal
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L’indépendance des universités
en nouveLLe-caLédonie
La question du transfert au titre de l’article 27

L’article 27 de la loi organique permettrait le transfert de l’enseignement supérieur. C’est un 
dispositif « à double clé » qui exige une demande du Congrès à la majorité simple et une loi 
organique de transfert. On ne transférerait ainsi pas à droit constant.

Le transfert de la compétence de l’enseignement supérieur signifierait-il d’abord que le Congrès 
de la Nouvelle-Calédonie pourrait devenir compétent pour réglementer à la fois l’enseignement 
comme les modalités d’organisation du service public, y compris les dispositions institutionnelles 
concernant l’Université ? L’Université aurait-elle bien vocation à devenir un établissement public 
de la Nouvelle-Calédonie ? Le transfert concernerait aussi les autres formations postbac. Cette 
perspective est ouverte, sous le futur contrôle des statuts par la Nouvelle-Calédonie elle-même. 
Les contraintes liées à l’indépendance des universitaires et à l’autonomie des établissements 
limiteraient-elles la Nouvelle-Calédonie ? L’État lui-même a-t-il une liberté totale dans l’élaboration 
de la loi organique qui opérerait le transfert de l’enseignement supérieur ? N’est-il pas tenu de 
respecter des principes constitutionnels établis et lesquels ? Ces principes seraient-ils ensuite 
opposables au Congrès de la Nouvelle-Calédonie lorsqu’il prendra le relais de l’État  ? Peut-on 
plaider pour que l’Université devienne un établissement public « autonome  » de la Nouvelle-
Calédonie, avec un statut particulier qui devra lui reconnaître ses libertés universitaires ?
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LE DROIT DE LA SANTÉ
EN NOUVELLE-CALÉDONIE :
DE LA MÉDECINE TRADITIONNELLE
À LA BIOÉTHIQUE

En juillet 2014, le colloque « Le droit de la santé en Nouvelle-Calédonie : de la médecine 
traditionnelle à la bioéthique » a rassemblé à l’Université de la Nouvelle-Calédonie une quarantaine 
de participants devant un large public. Cela faisait plus de 10 ans qu’un tel évènement, rendu 
possible par l’équipe de recheche LARJE de l’UNC et l’UMR ADÉS de l’AMU, n’avait pas eu lieu.  
Cet ouvrage est issu de ce colloque et correspond à ses actes.

L’étude du droit à la santé s’inscrit dans plusieurs dimensions. Elle s’envisage d’abord sous 
l’angle de la construction de la norme qui permet d’assurer une meilleure réalisation de sa 
protection. Cependant, si la Nouvelle-Calédonie est compétente en matière d’hygiène, de santé 
publique, de couverture sociale et d’aides sociales depuis 1957, ces compétences (renforcées 
en 1988, 1998 et 1999) sont à revoir depuis le transfert de la compétence du droit civil qui 
impacte le droit de la santé. Ensuite, et peut-être surtout, ce droit s’inscrit fondamentalement 
dans le rapport au corps qui est en lien direct avec le respect de la culture du malade. Dans 
un pays multiculturel comme la Nouvelle-Calédonie, la préhension du corps par le droit et 
ses conséquences sur l’encadrement normatif des thérapeutiques présentent d’autant plus 
d’intérêt. Entre la médecine traditionnelle et l’application des lois de bioéthique, ce pays 
doit réaliser un grand écart culturel et juridique dans lequel il construit là aussi son équilibre. 
L’éclairage anthropologique est ici une aide précieuse pour amener le juriste à réfléchir à 
l’évolution de ce droit.  Préservation des savoirs traditionnels et intégration des technologies 
les plus modernes doivent être conciliées dans le respect des savoirs et des valeurs de chacun 
pour une construction harmonieuse du droit.

C’est sur ces diverses problématiques que revient donc cet ouvrage qui a également pour 
ambition  d’associer le droit international et comparé au droit calédonien afin d’ancrer les 
diverses réflexions également dans le Pacifique. Il donne donc la parole aux juristes locaux 
et nationaux comme aux enseignants-chercheurs de l’Océanie. Mais au-delà de la réflexion 
théorique universitaire et afin de ne pas perdre de vue les réalités pratiques du pays, il fait 
également entendre les voix des médecins et des représentants de la société civile.   
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La biodiversité de la planète est en danger ! Cette crise sans précédent touche 
sévèrement les îles d’Océanie particulièrement vulnérables aux conséquences des 
changements globaux (réchauffement, submersion, invasions). Alors que la région dans 
son ensemble contribue peu aux problèmes, voire les atténue fortement, les territoires 
océaniens en subissent fortement les conséquences.
La mobilisation autour de la 7e plénière de l’IPBES, qui a eu lieu à Paris en 2019, a 
été l’occasion de mettre en relief la biodiversité de l’Océanie et les services associés. 
Si les conclusions du chapitre de cette conférence consacré à l’Asie-Pacifi que sont 
sans appel, il n’est pas trop tard pour agir dans une région où l’homme et la nature 
entretiennent des liens très forts. Pour mieux appréhender la situation de ces milliers 
d’îles éparpillées sur plusieurs dizaines de millions de km² d’océan, un atelier dédié 
à la biodiversité en Océanie a été organisé à Nouméa, en Nouvelle-Calédonie, les 24 
et 25 juin 2019. Il a permis à soixante-dix participants d’échanger, de débattre et de 
tenter de trouver des solutions face à la gravité de la situation.
Cet ouvrage retranscrit sous une forme condensée les principaux points saillants 
et les éléments clés de ces deux journées intenses de travaux, d’échanges et de 
discussions. Il insiste sur les spécifi cités de la crise de biodiversité en Océanie. Destiné 
aux décideurs comme à un large public, il a l’ambition de mieux faire entendre les 
voix des Océaniens au sein des arènes internationales dédiées à la biodiversité et aux 
services écosystémiques.

BIODIVERSITÉ EN OCÉANIE, 
UN BESOIN URGENT D’ACTION

Nouméa 2019

Sous la direction de Claude E. Payri et Éric Vidal

SO
US

 L
A 

DI
RE

CT
IO

N 
DE

 C
LA

UD
E 

E.
 P

AY
RI

 E
T 

ÉR
IC

 V
ID

AL
 –

 B
IO

DI
VE

RS
IT

É 
EN

 O
CÉ

AN
IE

, U
N 

BE
SO

IN
 U

RG
EN

T 
D’

AC
TI

ON
 –

 N
OU

M
ÉA

 2
01

9

ISBN: 979-10-91032-11-7




